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Le 


 [. Encyclique « Dilectissima nobis » 
| _ (5. 6. 55). 


le l’injuste situation de l'Eglise catholique en 
“Espagne (S. S. Pre XI, Osservatore Romano) : 1539. 
LL: — Le nouveau régime en Espagne et l'Eglise : Atlitude hos- 
à la religion des détenteurs actuels du pouvoir. La loi sur les 
eonfessions et Congrégations religieuses ». L'Eglise s'accorde avec 
ïtés les formes de gouvernement. Elle représente pour eux un prin- 
pe d'ordre et de paix. Malgré les provocations elle a maintenu la 
mquillité. L'attaque est venue des sociétés secrètes : 1539. 
I: — La loi sur les « Confessions et Congrégations reli- 
ieuses » : a) La séparation de l'Eglise et de l'Etat. Le principe 
bdétestable. Dommageable pour les individus et les Etats. Injustes 
iésures d'exception. Dans le domaine de l’enseignement. Violation du 
Oit de propriété. Spoliation de tous les biens. Le clergé privé de ses 
venus. — ») Les Congrégalions religieuses. Privation du droit d'ensei- 


de Jésus. Droit des Congrégations à enseigner. Déchristianisa- 
par les écoles sans Dieu : 1542. 

— Condamnation de la loi : 1547. 

. — Visions d’espoir et union des catholiques : Injustices 
réparer. Enseignement chrétien à promouvoir. Union des catho- 
es. Intensification de l'Action catholique : 1547. 

}. — Conclusion : Confiance et prière : 1548. , 

ccueil fait à l’Encyclique : 1549. 

— Cité du Vatican {Osservatore Romano) : 4549. 

— Espagne (Correo Catalan; Debate; Diario de Barcelona; 
a; Mati; Nacion, Publicitat; Vanguardia) : 1549. . 

— Allemagne (Koelnische Volkszeitung ; Koelnische Zeitung) : 
AV. — Canada (Ower Henoux, Devoir de Montréal) : 1560. 

VW. — France (Aube; Croix; Matin; Monde; À la Page; Petit Pari- 
en; JARJAILLE, Populaire) : 4561. 

MI. — Grande-Bretagne (Tablet; Times; Universe) : 4564. 

Vit. — Italie (Civiltà Cattolica) : 1564. 


É Déclaration des métropolitains d’Espagne 
, = (25. 5. 33). 


tre collective des métropolitains d’Espagne 
’ative à la «loi sur les Confessions et les Con- 
srégations religieuses » (25: 5. 33) : 1565. 
» — Énumération des lois, des dispositions et des actes 
ntraires à l'Eglise : Laïcisme agressif et législation sectaire. 
ture des ‘traités et spoliations. Divorce et mariage civil. Désafiec- 
on des cimetières. Vexations. Incendies d'églises et de couvents, 
ppels du Pape et de l’épiscopat n’ont rien obtenu. — Une nou- 
e protestation solennelle s'impose : 1565. 
 — L'Eglise soumise à des conditions légales notoirement 
stes : Celte loi restreint les libertés que garantit la Constitution. 
qui concerne la pratique de la religion : l'autorisation préalable 


à 
= 


Manifestation de l'esprit de haine. Acharnement contre la Com-_ 


pour les services religieux ans les établissements de l'Etat; entraves 
à l’intérieur des églises: l'autorisation préalable pour les manifesta- 
tions extérieures. Méconnaissance par la loi du Chef de l'Eglise. Intru- 
sions de l'Etat dans le domaine juridictionnel de l'Eglise. Le droit 
de veto dans la nomination aux charges ecclésiastiques. Régime 
d'exceplion infligé aux Ordres religieux. L'Etat substitue, en ce qui 
les concerne, son propre droit à celui de l'Eglise. La bienfaisance et 
la charité soumises à un régime de surveillance : 4567. 

HI. — L'Eglise entravée et maltraitée dans ses organisa- 
tions vitales : A l’exception de l’enseignement doctrinal à ses futurs 
ministres, on lui retire tout droit d'enseigner. Suppression de fait.des 
Ordres religieux enseignants. On menace d'extirper l'enseignement reli- 
gieux de l’école libre elle-même. On ouvre la voie à l’athéieme social. 
Les droits de l'Eglise en malière d'enseignement. Rien ne justifie 
l’exelusion dont elle est victime. Son œuvre passée. Pareille mesure, 
est contraire à la liberté confessionnelle, à la liberté individuelle et 
professionnelle ainsi qu'au principe de légalité des citoyens. Offense 
envers l’autonomie de la personne humaine et le droit de prononcer 
des vœux... Une violation du droit des pères de famille. Les. obliga- 


- tions des pères de famille dans les conjonctures présentes. Attitude de 


l’épiscopat à l'égard de la politique scolaire du gouvernement : 4572. 

IV. — Le légitime patrimoine ecclésiastique : Dispersion 
sacrilège du patrimoine ecclésiastique. Restrictions imméritées quant 
à la capacité légale et à la libre disposition des biens. Limitation 
abusive du droit de propriété de l'Eglise. Suppressions de fait de la 
personnalité juridique de l'Eglise. L'Etat dispose d’une façon arbitraire 
de son patr'moine, Il la dépossède de ses droits sur son patrimoine 
artistique et historique. Il proclame domaine national ses cathédrales, 
ses temples, ses archives, ses bibliothèques. Le droit ecclésiastique 
condamne cet injuste système juridique. L'ancien droit reconnaissait 
la perpétuité des donations faites à l'Eglise. Vains arguments mis en 
avant pour justifier la spoliation : 1578. 

V. — Le traitement infiigé à la ppulause catholique et 
le mépris envers le Souverain Pontife : Véritable loi d'excep- 
tion. Traitement en opposition avec le droit publie moderne et la loi 
constitutionnelle elle-même. L'Eglise soumise au bon plaisir de l'Etat. 
Mépris envers la personne du Chef de l'Eglise : 1582. 

VI. — L’attitude de l’épiscopat devant la loi des Congré- 
gations : Réprobation. Lutte pour l’abrogation. Harmonie nécessaire 
entre la puissance ecclésiastique et la puissance civile. L'Eglise n'est 
pas responsable des difficultés actuelles. Elle ne fait que revendiquer 
sa souveraineté spirituelle. Que l'Etat reconnaisse cette souveraineté 
spirituelle : 1584. 

Conclusion : Recours à Notre-Seigneur et à la Très Sainte Vierge 
Encouragement à l’épiscopat : 1588.  - 

Les sanctions du Code de droit canonique : Canon 2334 
Canon 2346. Canon 2209. Cauon 2231 : 1590. 


IL. Loi du 2. 6. 33 


Texte de la loi (Gaceta, 3. 6, 33) : 1591. 


TITRES PRÉLIMINATRES. — Tirre I : De la liberté des cultes et de la 
liberté de conscience. — Trrne IT : De la Constitution juridique des 
confessions religieuses. — Tirrax IL : Du régime des biens des confes- 
sions religieuses. — Trrnx IV : De l'exercice de l’enseignement par 
les confessions religieuses. — ‘Trrre V : Des institutions de bienfai- 
sance. — Trrre VI : Des Ordres et Congrégations religieux. 


Éphémérides (du 16 au 23 mai 1933) : 1598. 


La loi espagnole sur « les Confessions et les Congrégations religieuses » 


ESPAGNE 


La loi sur les Confessions et les Congrégations religieuse 


1° De l'injuste situation de l'Église catholique 


en Espagne 


Encyclique « Dilectissima Nobis » de S. S. Pie XI 
(3.633 ©) 


PIE XI, PAPE 


VÉNÉRABLES FRÈRES, 


SALUT Er BÉNÉDICTION APOSTOLIQUE. 

Très chère, de tout temps, Nous a été la noble 
nation espagnole, à cause d’abord des insignes ser- 
vices qu’elle a rendus à la foi catholique et à la 
civilisation chrétienne, à cause de son traditionnel 
et ardent attachement au Siège apostolique, et tout 
spécialement à cause de ses grandes institutions et 
de ses grandes œuvres apostoliques. Elle à toujours 
été, en effet, la mère féconde des saints et la patrie 
de missionnaires et de fondateurs illustres d’Ordres 


religieux, ornement et soutien de l'Eglise de Dieu. 


Ï — Le nouveau régime en Espagne et l’Église 


Attitude hostile à la religion 
des détenteurs actuels du pouvoir. 


Justement parce que les gestes glorieux de l’Es- 
pagne ont toujours eu une connexion intime avec 
la religion catholique, Nous sommes d'autant plus 
affligé par le spectacle des “efforts déplorables et 
réitérés qui finalement lui raviront non seulement 
sa foi catholique, mais encore les plus beaux titres 
de sa grandeur civile. 

Voilà pourquoi — ainsi que Nous y poussait 
Notre paternelle affection Nous n'avons pas 
manqué d’avertir bien des fois les détenteurs actuels 


(x) Le texte officiel latin de cette encyclique a paru 
dans l'Osservalore Romano du 4 juin 1933, avec la sus- 
eription suivante : « Sanctissimi Domini Nostri Pii Divina 
Providentia Papae XI Epistula Encyclica ad Archiepiscopos 
et Episcopos universumque clerum et populum Hispaniae 
De iniusla rei catholicae condicione in Hispania. Dileclis 
filiis nostris Francisco S. R. E. Presb. Card. Vidal y Bar- 


raquer, Archiepiscopo Tarraconensi, Eustachio S. R. E. 
Presb. card. Ilundain y Esteban, Archiepiscopo Hispa- 
lensi, ceterisque venerabilibus fratribus archiepiscopis et 


episcopis @ique universo clero et populo Hispaniae. » 

Ce même numéro de Ll’'Osservalore Romano contient la 
traduction italienne sous le titre « Il testo italiano dell’ 
Encielica Dilectissima Nobis ». 


Dans le présent fascicule toutes les traductions (latin, 


italien, espagnol, catalan, anglais, allemand, etc.), les 
notes, lès fitres et les sous-titres à moins d'indication 
contraire, sont de Ja D. C. 


du pouvoir de ce pays que fausses étaient law 
et la conduite qu'ils suivaient. Ce n'est pas 
lésant et en blessant l'âme du peuple qu’on pe 
efficacement procurer la prospérité nécessaire 
chaque nation, ni pratiquement assurer la concork 
de tous les citoyens. | 

Nous en avons chargé Notre nonce Reqo f 
que surgissait le péril d’ une nouvelle mesure lég 
contraire aux droits sacrosaints de Dieu et des âm 
A Nos chers fils espagnols eux-mêmes, tant ecc} 
siastiques que laïques, Nous n'avons jamais manq 
de faire parvenir de plus en plus ouvertement 
sentiments de Notre cœur très aimant au milieu 1 
leurs angoisses, et, quand l’occasion s'en est D 
sentée, de leur adresser même publiquement ? 
paroles paternelles. 


La loi sur les « Confessions 
et Congrégations religieuses 3 


Aujourd’hui, alors qu'a été sanctionnée le 
sur « les Confessions et Congrégations religieuses 
Nous ne pouvons pas ne pas élever de nouveau 
voix pour faire entendre Notre réprobation et Nu 
plainte, au sujet de cette loi, qui est une nouv: 
et très grave injure faite non seulement à l’Eo: 
et à la “religion, mais encore aux principes et: 
institutions de liberté civile sur lesquels préti} 

s'appuyer le nouveau régime espagnol. l 


L'Église s'accorde ; 
avec toutes les formes de gouvernement 


Or nous tenons à attirer l'attention sur} 
point, Notre parole ne s'inspire nullema 
comme quelques-uns l’affirment faussement, de :| 
timents d’hostilité à l’égard de la nouvelle forme 
gouvernement de l'Espagne, ni d’aversion. en 
autres changements politiques qui s'y #! 
récemment accomplis. 

Il est évident pour tous que l'Eglise catholicl 
sans s'attacher à une forme de gouvernement phil 
qu’à une autre, pourvu que soient sauvegardi 
protégés les droits dé Dieu et de la conscience cill 
tienne, ne fait aucune difficulté pour s’accorder : 
toutes les institutions civiles, qu’elles aïent la fol 
royale ou républicaine, qu'elles soient sous le } 
voir aristocratique ou populaire. | 

La preuve en est, pour ne parler que des 
les plus récents, dans les nombreux traités et (fl 
cordats, comme on les appelle, qui ont été siff 
en ces derniers temps, de même dans les 2PN ÿ 
qui interviennent nécessairement entre le Saint-S 
et les divers Etats, sans excepter aussi ceux | 
après la dernière grande guerre, ont abanddll 
leur régime monarchique pour sdoner le gou 
nement républicain, | 


Au in Te 
Te 24 ? 


Elle représente pour eux 
un principe d'ordre et de paix. 


‘ 0 
4 + 


ien plus, jamais ces Républiques — tant dans 
s institutions que dans leurs aspirations à une 
e grandeur et prospérité de la nation — jamais, 
ms-Nous, ces Républiques n'ont sans nul doute 
fert aueun dommage, ni du fait des relations 
cales nouées avec ce Siège apostolique, ni du 
des conventions qu'ils ont eu l'idée, en confor- 
é des nécessités du temps, de conelure et d'ob- 
avee une confiance réciproque, concernant 
affaires des- sociétés ecclésiastique et civile, 

t même, car c’est là chose absolument connue 
certaine, Nous pouvons affirmer que de cette 
ne confiance et de cette concorde entre l'Eglise 
es Etats, il est résulté pour les sociétés civiles de 
nds avantages et de grands profits. 

effet, nul ne l’ignore, en face des remous de 
#turbation sociale, qui gagnent de proche en 
toche, il n'y a pas de digue plus solide et plus 
ivenable que l'Eglise catholique. Elle est la plus 
inde éducatrice des peuples ; sans défaillance, 
1 concilie efficacement et heureusement les droits 
l'autorité légitime et de la liberté humaine, les 
rences de la justice et le bien de la paix désirée. 


Î 
: 


Malgré les provocations 
elle à maintenu la tranquillité. 


ï 


est impossible que ceux qui gouvernent li 
épublique espagnole n'aient pas toutes ces choses 
‘Sentes à l'esprit ;: bien plus même, ils n’ont pu 
r que Nous et vous, Vénérables Frères dans 
piscopat, avions la ferme volonté de leur prêter 
tre concours pour le maintien de l'ordre et de 
tranquillité sociale. 


été presque unanime, de la part non seulement des 
érgés séculier et régulier, mais encore de toutes 
“classes du laïcat, c’est-à-dire du peuple espagnol 
èsque tout entier. 


saires de l'Eglise, obéissant néanmoins paisi- 
ent aux chefs de la République, tous se sont 
rs abstenus de repousser la violence par la 
e, de soulever les foules et d’exciter les troubles, 
n de pousser à la guerre civile. 

est à cette discipline et à cette obéissance con- 
fes par la doctrine catholique que revient juste- 
ent et à bon droit le mérite d’avoir maintenu tout 
|Mqui subsiste encore de tranquillité dans l'Etat que 
luttes des factions et les efforts des amateurs 
nouveautés s’employaient à renverser en violant 
us les droits et tous les devoirs de la nation. 


É’attaque est venue des sociétés secrètes. 
e Nous a été une cause de grand étonnement et 
profonde douleur que certains parmi ceux qui 
attent l'Eglise aient osé, pour justifier leurs 
ues, affirmer publiquement que leurs projets 
étaient imposés par la nécessité de défendre la 
ublique. 5 

areil argument est évidemment si calomnieux et 
“qu'il Nous est permis de conclure justement 
Jutte-menée contre l'Eglise espagnole a moins 
cause l’incompréhension de la foi catholique 
ses œuvres bienfaisantes que la haine et l'hos- 
u favorisent et poursuivent « contre le 


€ 


MAvec Nous et avec l'épiscopat d’Espagne l'accord. 


Malgré es opinions différentes des uns et de:. 
s, malgré les provocations et les vexations des _ 


154 


Qt ME D ; 

Seigneur et contre son Christ » les destrucleurs de 
tout ordre religieux et civil, groupés en sociétés 
secrètes, comme on le voit au Mexique et dans la 
République russe, 


La loi sur les « Confessions et Congrégations religieuses » 
a) La séparation de l'Église et de l'État. 
Le principe est détestable. 


à 


Mais, pour en revenir à cette funeste loi sur 
« les Confessions religieuses et les Congrégations », 
grande a été Notre douleur en constatant que les 


législateurs ont ouvertement affirmé dès le début: 


que l'Etat n'a aucune religion particulière et que, 
par suite, ils voulaient confirmer et ratifier le prin- 


cipe de la séparation de l'Eglise et de l'Etat, si 
injustement inscrit dans la Constitution espagnole. : 
Sans Nous arrêter longtemps sur ce point, Nous 


voulons tout de suite affirmer combien sont loin de 


la vérité et se trompent ceux qui liennent pour. 
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permise en soi et bonne pareille séparation, surtout 
lorsqu'il s’agit d’une nation dont la majorité des - 


citoyens se glorifie d’être chrétienne. 


Cette séparation néfaste, si Nous la considérons 


attentivement — comme plusieurs fois, à l’occasion, 
Nous l'avons indiqué, notamment dans l’ency- 
clique Quas Primas, — est la conséquence néces- 


saire de la théorié des laïcistes, qui s'efforcent de 


se séparer de Dieu, de détacher la société humaine 


de Dieu et par là même de l'Eglise. 


Par ailleurs, si pour tout autre peuple c’est une … 
absurdité et une impiété que de chasser de l'Etat 


le: Dieu créateur et Providence et le maître de la 
société civile elle-même, ceci répugne de façon plus 
spéciale encore à Ja nation espagnole, chez qui 
l'Eglise toujours et justement a eu la place princi- 
pale et la plus heureusement active dans les lois, dans 
les écoles et dans toutes les autres institutions pri- 
vées et publiques. 


Dommageable pour les individus et les États. 


Notons encore que cette entreprise impie n'est 
pas uniquement un dommage irréparable pour la 
conscience chrétienne même du peuple — de la 
jeunesse en particulier, que l’on ordonne d’éduquer 
en dehors de toute religion, de la famille aussi qu'on 
profane dans ses principes les plus sacrés, — mais 
qu'elle entraîne encore un détriment et un préju- 
dice non moins grand pour l'autorité civile. 

Celle-ci, en effet, en perdant l’appui qui la recom- 
mandait aux peuples, c’est-à-dire en  proscrivant 
totalement la doctrine de l’origine, de la sanction 
et du motif d'obéissance divins, doit nécessairement 
perdre du même coup sa plus grande force de con- 
trainte ainsi que son titre le plus solide à l'obéis- 
sance et au respect. 

Sans aucun doute, ces dommages découlent de la 
séparation de l'Eglise et de l’Etat, comme le prouve 
l'exemple d’un grand nombre de nations. En effet, 
après avoir introduit cette séparation dans leurs 
Constitutions, ces nations n’ont pas tardé à s'aper- 
cevoir qu’elles devaient réparer leur erreur, soit en 
modifiant ou en restreignant — au moins dans leur 
interprétation ou leur application — les lois con- 
traires à l'Eglise, soit, malgré le maintien de la 
séparation elle-même, en s’efforçant de réaliser entre 
l'Église et l'Etat une entente pacifique et une 
mutuelle collaboration. 


\ 


1543 = — 


_Injustes mesures d'exception. 


De ces leçons de l’histoire, les nouveaux Kgisla- 
teurs espagnols n’ont pas voulu tenir compte. Ils 


‘ont voté une forme de séparation qui s'oppose fon- 


cièrement à la foi catholique, professée par la plus 


grande partie des citoyens. Une séparation, disons- 


Nous, d'autant plus désastreuse et injuste qu'elle a 
été imposée au nom de la liberté et poussée jusqu’à 
la négation du droit commun et de cette liberté 


: même qu'ils avaient promis de donner et de con- 


server à tout le monde indistinctement, Ils ont sou- 
mis l'Eglise et les ministres sacrés à de si injustes 


exceptions qu'ils en arrivent à la mettre à la merci 
du pouvoir civil. 


: Dans le domaine de l’enseignement. 


En fait, de par la force de la Constitution et des 


- décrets qui ont suivi, alors que toutes les opinions, 


même les plus fausses, ont pu être publiquement 


“exprimées et se donner libre cours, la religion catho- 


lique seule, à laquelle les Espagnols sont attachés 
comme des fils très dévoués, a été jalousement 
épiée et dépouillée de l’enseignement qu’elle dis- 


_tribue ; ses écoles et toutes ses autres institutions 


scientifiques et artistiques si méritoires. ont subi de 
multiples vexations. Même l'exercice du culte divin, 
dans ses plus essentielles et ses plus traditionnelles 
manifestations, n’a pas été exempt d’entraves : 
citons l’enseignement et le ministère de la religion 
dans les établissements qui dépendent de l'Etat, les 
processions religieuses soumises indûment à l’auto- 
risation des officiers civils, enfin l'administration 
des sacrements aux mourants et les funérailles des 
défunts. 


Violation du droit de propriété. Spoliation de tous les biens. 


Dans le domaine du droit de propriété, la contra- 
diction est encore plus tangible, La Constitution 
accorde bien à tous les citoyens la légitime faculté 
de posséder, et même, comme cela se produit en 
certains pays civilisés, elle garantit et défend l’usage 
de ce droit essentiel qui découle de la nature même. 
Cependant, là encore, on a décrété une exception 
au Jéiranent de l'Eglise catholique. 

Avec une évidente injustice, on l’a dépouillée de 
tous ses biens. 

De la volonté des donateurs qui fixait une fin spi- 
rituelle et sacrée à l’utilisation de ces biens, il n’a été 
tenu aucun compte. On a rejeté des droits acquis 
depuis longtemps, et fondés sur d’indiscutables 
titres juridiques. 

Tous les édifices, les palais épiscopaux, les pres- 


bytères, les séminaires et les couvents ne sont plus_ 


reconnus comme entière et libre propriété de l'Eglise 
catholique ; bien plus, par une fiction qui tente 


de masquer l'injustice de leur occupation, on les: 


déclare propriété publique de la nation. 
De plus, bien que l'usage déterminé de ces édi- 


fices — dont la propriété appartient pleinement à 
l'Eglise et à ses ministres — soit laissé par la loi 


aux entités ecclésiastiques pour être employés con- 
formément à leur destination propre, c’est-à-dire 
au culte divin, on a décrété néanmoins qu’ils 
seraient soumis aux impôts qui grèvent l'usage des 
immeubles, forçant ainsi l'Eglise à payer des impôts 
pour des biens qui lui ont été ravis par la violence. 
En outre, par cette façon d'agir, les autorités 
civiles ont trouvé un moyen et une raison qui 
abouliront à rendre impossible à l'Eglise l’usage 
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précaire de ses biens ; dépouillée de toutes ses pose 
sions et de tous subsides, entravée par toutes soi 
d'obstacles, lui serait-il possible de payer les imp 
exigés à / 4 
Il n’est même pas possible de dire qu’à Pavel 
la loi accorde à l'Eglise catholique le droit de y, 
priété au moins privée. | 
Voici les termes mêmes employés dans le tex 
les seuls biens « que l'Eglise peut conserver s|| 
ceux qui sont nécessaires pour le service religieu 
une telle définition rend presque illusoire l’exert} 
de ce même droit; par là on contraint l'Eglisd 
soumettre au jugement des autorités civiles ce !| 
lui est nécessaire de par sa charge divine. … 
De cette facon, les maîtres du pouvoir, -pou 
prononcer, se posent en juges suprêmes pour dé 
miner ce que pourrait exiger l'Eglise d 
l'exercice de ses fonctions spirituelles, Aussi pewh 
craindre justement que la décision d’un tel juge 
soit favorable aux factieux et aux propositions À 
législateurs. 2 | 
Mais ce n’est pas tout encore. Les biens meéul 
eux-mêmes ont été minutieusement inventoriés\ 
dans des états statistiques faits avec grand soin mn 
que rien ne soit oublié — et déclarés propriété! 
l'Etat : par exemple, les ornements liturgiques, : 
images, les tableaux, les vases, les ornements: 
cieux et autres objets du même genre, destinés: 
culte de la religion catholique et destinés de fa 
formelle à sa splendeur et à son utilité. M 
Tandis qu’on enlève presque à l'Eglise le. & 
d’user des biens qu’elle a légitimement acquis 
que les fidèles lui ont pieusement donnés, au « 
traire les autorités de l’Etat revendiquent la fac 
d’user sans limite de ces. choses sacrées, de € 
mêmes qui, par une consécration spéciale, | 
soustraites à tout usage profane. Pour tout cel! 
n’y a aucune condition posée et nulle comy 
sation n’est prévue pour réparer le dommage * 
serait fait à l'Eglise. : 
Tout cela n’a pas encore suffi à satisfaire 1 # 
piété spoliatrice des législateurs. Ce sont les ég 
elles-mêmes qu'il faut ajouter encore ; les égix 
disons-Nous, ornement des arts, monuments insiy® 
de la gloire et de l’histoire, honneur et splenai 
de la nation espagnole, les églises, ces maison 
Dieu et de la prière ; les églises enfin, dont i'E 
catholique, sans interruption, en droit et en 
tice, a eu la propriété et que — d’une façon 
ment méritoire — elle a par ses soins labor 
fidèlement conservées et ornées de ses riche 
Ces édifices sacrés — dont beaucoup, Nous/#n 
répétons Notre douleur, ont été ruinés par la fui 
criminelle et incendiaire — ont été déclarés | 
priété nationale, tombant ainsi au pouvoir de 
qui,. méconnaissant ou méprisant la foi cathoh 
des Espagnols, gouvernent aujourd’hui le pays. 
Voilà, Vénérables Frères et bien-aimés Fils, qu 
conditions très tristes en vérité sont faites | 
vous à l'Eglise. | 


. 
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Le clergé privé de ses revenus. 


en 


ere 2 es — ere 2 


Le clergé, par une injustice qui répugne : 
lument au noble caractère espagnol, a été 1 
de ses revenus, de telle façon que, non seuler 
l’obligation inscrite dans le Concordat a été vi 
mais que sont encore lésés les droits absolu! 
la justice, puisque l'Etat, qui avait décrété ce & 
de dotation, ne l'avait pas fait à titre gracl 
mais, en partie au moins, à titre d’indemnité | 
les biens qui avaient été enlevés jadis à l'E 


‘ 
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b) Les Congrégations religieuses. 
Privation du droit d'enseigner. 


eur tour, les Congrégations religieuses ont été 
aussi sacrilègement affectées et persécutées par 
loi néfaste, Ne leur a-t-on pas, en effet, 
q une note d’injurieuse suspicion, en les 
sant capables de mettre en péril la sûreté de 
épublique, afin de soulever contre elles les pas- 
» populaires par toutes sortes de délations et 
Joursuites, moyen facile et raison d'arriver 
ment à la réalisation des plus funestes projets 
e elles ? 

n les soumet à de si nombreuses et si énormes 
estions, préscriptions et inspections, que tous 
5, biens sont surchargés par les contraintes et 
axes fiscales auxquelles ils sont soumis. 

brès leur avoir enlevé le droit d’enseigner et 
avoir interdit l'exercice de toute autre activité, 
eur permettrait de gagner honnêtement leur 
elles ont été soumises aux lois tributaires, 
ant parfaitement que dépouillées de tous leurs 
il leur serait impossible de trouver les 
des nécessaires au payement des impôts : mé- 
hypocrite pour ne leur laisser aucune possi- 
_ d'existence. ; 

» ailleurs, les décrets ne frappent pas seule- 
nt les religieux, mais le peuple espagnol tout 
; ce sera la restriction obligatoire des grandes 
s de charité et de bienfaisance en faveur des 
s qui, au cours des siècles, ont été la gloire 
gnifique de tant de Congrégations religieuses 
la catholique Espagne. 

Sependant, en face de la situation pénible à 
elle sont réduits les clergés séculier et régu- 
& ce Nous est une consolation de pouvoir compter 
générosité des populations d’Espagne pour 
dre les moyens de remédier à ces injustices, 
les graves difficultés économiques actuelles, 
s’efforçant suivant son pouvoir de secourir 
pauvreté dont souffre l’Eglise catholique ; ainsi, 
nune vigueur renouvelée, elles pourront pour- 
Mau culte divin et aux diverses charges du mi- 
pastoral. ’ 


Manifestations de l'esprit de haine. 

tes, comme Nous l’avons dit, cette injustice 
cause une bien vive douleur ; mais Nous, et 
avec Nous, Vénérables Frères et Fils bien- 
sommes encore plus affectés par les offenses 
à la Majesté divine. Lorsque, en effet, on 
nce la dissolution des Ordres religieux parce 
est à d’autres qu'aux autorités civiles qu'ils 
vœu d’obéissance, ne manifeste-t-on pas ainsi 
ment un esprit haineux et hostile à Dieu et 
eligion enseignée par lui ? L 


DA chsrnement contre la Compagnie de Jésus. 


st pour ce motif et pour cette raison qu'ils 
ulu détruire et chasser la Société de Jésus, 
eut à bon droit et justement se glorifier d’être 
plus fermes soutiens de la Chaire du Prince 


à suite diminuer la foi et la morale de la reli- 
M catholique dans l'âme du peuple espagnol. 
donné à l'Eglise cet astre éclatant que fut 
gnace de Loyola. Ils opt voulu encore — 
Nous l'avons déjà publiquement remarqué 
ser et abattre le Chef suprême lui-même de 
catholique. 


Ft C4 . 


“Apôtres ; ils espèrent peut-être ainsi pouvoir. 
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Ils n'ont Pas osé nommer personnellement le 
Pontife romain ; en réalité, ils ont traité d'autorité 
étrangère à la nation espagnole celle du Vicaire ,de 
Jésus-Christ, comme si la charge de Pontife qui 
lui a été confiée par le divin Rédempteur pouvait 
ètre considérée en n'importe quelle partie du monde 
comme une autorité étrangère ; comme si recon- 
naïîlre et vénérer l'autorité divine de Jésus-Christ 
pourrait diminuer ou entraver l'autorité humaine 
légitime ; comme si enfin il pouvait y avoir la 
moindre opposition entre l'autorité civile et l’auto- 
rité spirituelle et surnaturelle, 

Pareil désaccord, seuls peuvent le supposer ceux 
qui par méchanceté le désirent parce qu'ils savent 
bien que les malheureuses brebis sans le Pasteur s’en 
iraient hors des voies de la vérité et seraient des 
proies plus faciles pour les faux pasteurs. 2 


Cette note injurieuse lancée contre l'autorité 


‘divine du Pontife romain n'a pas manqué de causef 


x 


une grave blessure à Notre cœur paternel ; cepen- 


‘dant Nous n'avons pas conçu le plus petit doute. 


qu'elle puisse, si peu que ce soit, diminuer le tradi- 
tionnel et ardent dévouement des Espagnols à 
l'égard de la Chaire du bienheureux Pierre. 

Bien plus, ainsi que l’atteste jusqu’en ces tout 


derniers temps la foi historique, plus les adversaires 


de l'Eglise s'efforcent âprement de détacher les 
peuples du Vicaire de Jésus-Christ, plus intimement 
— par la volonté de la Providence divine, qui peut 
du mal tirer le bien — ces mêmes peuples s’at- 
tachent à ce même Pontife romain. Avec plus de 
zèle encore ils proclament que lui seul, parmi les 
ténèbres de tant d'erreurs, peut faire iluire la 
lumière à leurs esprits, puisque, comme le Christ 
son Seigneur, « il a les paroles de la Vie éternelle » 
(cf. Joan., vi, 69). L 


« 


= Droit des Congrégations à enseigner. 


Ce n’est point seulement contre la glorieuse et 
si méritante Compägnie de Jésus que les législateurs 
se sont acharnés, mais enéore contre tous les 
Ordres religieux et toutes les Congrégations qu'ils 
ont, par la récente loi, exercé leurs impitoyables 
violences. C’est par un acte public d’une ingra- 
titude certaine et d’une injustice lamentable que 
leur a été ravi le droit d’enseigner. 

Pourquoi donc certaines catégories de citoyens, 
pour cette seule raison qu’ils ont embrassé un 
genre de vie plus parfait, seraient-elles privées du 
droit d'enseigner qui est reconnu à toutes les 
autres ? Es 

Quelqu'un prétendrait-il que les religieux appar- 
tenant à une Congrégation et s’adonnant avec 
ardeur apostolique à l'instruction et à l'éducation 
de la jeunesse, pour cette seule raison sont moins 
aptes et moins instruits que les autres en vue de 
remplir la fonction d'instituteur et d’éducateur ? 


L'expérience nous apprend au contraire le zèle. 


attentif, la sagacité et la perspicacité doctrinales 
que ces religieux ont déployés dans leur fonction et 
les fruits abondants qu'ils ont recueillis grâce à 
leur patient labeur dans l'instruction et la formation 
des esprits. Ge 

On en a d'ailleurs une preuve lumineuse dans Île 
grand nombre de ceux qui sont sortis de leurs 
écoles — hommes éminents dans toutes les sciences 
humaines et animés d’un esprit catholique exem- 
plaire. N'est-ce pas une autre preuve efficace que le 
très grand, on pourrait même dire considérable; 
développement de leurs établissements scolaires en 
Espagne et la foule des élèves ? 


sn tte Ds VS LN 


“De tout ceci n'est-ce pas une confirmation que la 
conduite des pères et des mères de famille mettant 


avec une confiance absolue leurs énfants dans leurs 


écoles, ces pères et ces mères de famille, disons- 
Nous, qui, tenant de Dieu lui-même le droit et la 
charge de l'éducation de leurs enfants, ont par là 


même la liberté sacrée de choïsir leurs collaborateurs 


dans cette œuvre P 


Déchristianisation par les écoles sans Dieu. 


A l'égard des Ordres religieux et des Congréga- 


tions, il n’a pas suffi que soit perpétrée cette 
immense injustice, les législateurs ont encore foulé 
aux pieds les droits les plus certains de propriété, 
violé ouvertement la libre volonté des donateurs 
et les bienfaiteurs en s’emparant par la force des 
édifices scolaires pour les transformer en écoles sans 
Dieu, alors que dans ces écoles les fondateurs eux- 
mêmes avaient exigé que fût enseignée la pure 
doctrine de la foi catholique. 

On aperçoit par là facilement le but que pour- 
suivent les législateurs : éduquer les nouvelles géné- 
rations dans l'indifférence religieuse pour ne pas 
dire dans le' mépris de la religion ; arracher des 


. àmes des adolescents les sentiments catholiques tra- 


ditionnels si profondément ancrés dans les âmes 
espagnoles ; employer enfin toutes leurs énergies 
pour faire pénétrer les théories des laïcistes dans 
Pinstruction et l'éducation de la jeunesse qui jus- 


qu'à maintenant avait été imprégnée de la foi et de. 


la morale chrétiennes, 


IL — Condamnation de la loi 


Après la promulgation de ces prescriptions, vio- 
lemment contraires et hostiles aux droits et à la 
liberté de l’Eglise, droits que Nous devons conserver 
intacts, Nous pensons en vérité que-ce serait man- 


quer à Notre charge apostolique que de ne nas 


condamner cette loi qui s'oppose si profondément 
à la divine Constitution de l'Eglise. 

C’est pourquoi solennellement et de toutes Nos 
forces Nous dénonçons et condamnons cette loi, et 
déclarons qu’elle ne peut avoir aucune valeur contre 
les droits inviolables de l'Eglise catholique. 


IV — Visions d'espoir et union des catholiques. 


Injustices à réparer. 


Cependant Nous ne pouvons au moins Nous em- 
pêcher de proclamer une fois encore Notre grande 
confiance de voir Nos bien-aimés fils d’Espagne, 
après avoir pleinement, reconnu l'injustice et les 
préjudices de ces lois, user- de tous les moyens 
naturels ou légaux en leur pouvoir pour amener les 
législateurs à amender les prescriptions qui sont 
contraires aux droits de tout citoyen et surtout 
des fidèles. Qu'ils obtiennent qu’en leur place 
d'autres lois soient adoptées, qui s’accordent et se 
concilient avec la conscience des catholiques. 


Enseignement chrétien à promouvoir. 


En même temps, obéissant à l'élan de Notre 
cœur de Père et de Pasteur, Nous exhortons par- 
dessus tout les évêques, les prêtres et tous ceux qui 
se dévouent à l'instruction de la jeunesse à déployer 
leur plus attentive sollicitude pour inculquer pro- 
fondément dans les âmes des enfants les préceptes de 


‘efforcée de souiller le sanctuaire de la famille; et 
pas manqué de jeter — après avoir ouvert R : 


| les péri i la nation. Pi 
_les périls qui menacent la 4 


:e  V — Conclusion 


la religion et des mœurs chrétiennes. La 
à notre avis, s’en fait d'autant plus sentir 
législation récente de l'Espagne, en introduid 
injustement le divorce dans la République; s 


à la dissociation de la société domestique —; 
germes des maux les plus graves pour la. 
eivile elle-même, FU 

Union des catholiques. 
Devant la menace de ccs désastres, que. 
les catholiques espagnols soient à nouveau et. 
giquement avertis que c’est Notre volonté — to 
récriminations et préoccupations personnelles, 
de côté — de les voir subordonner tous les 
rêts particuliers au bien supérieur de la "pa 
et de la religion, s'unir unanimement poulin 
défense de la foi, et s’employer avec zèle à éci 


Intensification de l'Action catholique 
re 

De facon toute spéciale Nous convions vivere 
tous les fidèles à s'unir dans l'Action catholi 
de nouveau et si souvent recommandée par N 
Celle-ci, en effet, bien que ne constituant p 
parti, mais au contraire étant tout à fait ét 
aux préoccupations de parti, concourt cepeni 
tellement à façonner les âmes des fidèles d’aprè: 
principes catholiques, que, leur ayant donné lum 
et force, elle les excite vaillamment à la dé“ 
et à la conservation de la foi, 


Confiance et prière. 


x 


Comme conclusion à la lettre que Nous À 
adressons, Vénérables Frères et Fils bien-aimés, || 
ne Nous paraît plus opportun que de vous exhi 
sans cesse à placer votre confiance, plutôt que > 
les moyens humains, dans la constante et ina 
tible assistance que le Christ a promise à 
Eglise, et dans l’immense bonté de Dieu à J«1 
de ceux qui l’aiment. C’est pourquoi, consid# 
tout ce qui vous est arrivé, amèrement affecté\ 
d’abord de la grave injustice faite à Dieu = 
à cause de la violation de ses droits sacrés q 
l’infraction criminelle de ses préceptes, — | 
faisons monter d’instantes prières vers le Dieu 1} 
nel, afin que dans sa clémence il pardonnoh 
injures. Maître souverain, qu'il répande la lu 
céleste dans les esprits des autorités de l'Etat, k 
convertisse et dirige les volontés vers des cf 
meilleures, À nos yeux sourit déjà le ferme «fi 
que bientôt les supplications de tant de fils] 
à Nous dans la prière — spécialement au cou)| 
cette Année sainte du XIX® centenaire de Jai 
demption du genre humain — seront favorabldf 
exaucées par le Père céleste. ll C 

Dans cette pensée d'espoir, et en vue d'o 
l'abondance des biens divins, tant pour |R 
Vénérables Frères et chers Fils. que pour |} 
très chère nation espagnole tout entière, Nous|ilin 
accordons, comme gage, dans l'effusion de | 
cœur, la Bénédiction apostolique. É 

Donné à Rome, près Saint-Pierre, le 3 juil 
l’année 1933, de Notre pontificat la douzième. 


PIE XI, PAP 


| Accueil fait à l'encyclique 
CITÉ DU VATICAN 


Justice et charité. 


li ssima nobis », l'Osservatore Romano (7. 6. 33) 


e un long article dont nous traduisons les pas- 
suivants (1) : 


la religion et la morale, contre la logique et 
>, Se dresse la récente législation espagnole, qui 
tpris le monde civilisé par le réveil d'un esprit 
in que notre siècle avait désormais oublié. 
xlise romaine, gardienne maternelle de la conscience 
use des peuples, vient de prononcer dans l’ency- 
» Dilectissima nobis des paroles si élevées et si 
ises qu'elles ne manqueront pas d'avoir un écho pro- 
dans les esprits conservant encore le culte de la 
ret de la justice. 
récente encyclique pontificale est un document où 
ble logique du droit et l'amoureuse recherche de 
rité du Christ se résolvent en un réquisitoire qui 
la fois une protestation et une parole de réconfort. 
e et charité sont les deux arguments, les deux 
autour desquels les raisons du droit offensé se con- 
ent avec une logique qui met à nu les sophismes 
laïcisme maladroit, sophismes s'inspirant de. prin- 
que la raison et l’histoire ont déjà condamnés. 
ncyclique, rappelant de façon si autorisée l'attitude 
Eglise à l'égard des forces renaïssantes du mal qui 
de détruire les raisons de la vie sociale du catho- 
ne, mérite d'être examinée avec attention et sérénité. 
 L'encytlique, s'inspirant de ce sentiment de charité 
“justice qui anime toujours la parole de Rome, réus- 


suyernement espagnol et à dicter aux catholiques les 
ns de résistance qui, grâce à leur précision et à leur 
icité, contraisnent à conserver le respect des pouvoirs 
“ < 
s la logique de l’enseignement de Rome, en effet, 
é cette force qui a sa source directe dans l’enseigne- 
évangélique. L 
combat sans y avoir été incité. 
B condamne, mais en indiquant en même temps des 
ës. d'amendement. ; 
entendant un tel langage, sévère mais affeclueux 
est le langage d’un père, il n’est pas possible que 
échissent pas ceux qui ont en mains Je sort d’un 
et qui doivent considérer le salut du peuple comme 
même de leur œuvre. 
qui s'adresse non aux hommes rendus sourds par 
sion, mais à la conscience populaire, sincère et tou- 
prête à répondre à l'appel qui lui est fait, celui-là 
Mforce de dire la claire vérité, sans offenser personne, 
Pindiquer les voies d’un amendement que la réalité 
des faits impose. ” 
pourquoi la parole du Pape est profondément vraie, 


et charitable. 1 


ESPAGNE 
l'encyclique, parue dans l'après-midi du 3 juin. 
gences donnèrent aussitôt des résumés qui 
nt dans les journaux portant Ja date du 


in. > 
b Espagne, la traduction intégrale du document 
ibliée dans les journaux du lundi 5 ou du 


6 juin 1933 (2). 


Debate et La Epoca du 7 juin ont donné un 


_ de cet article. Ÿ 
Jette traduction est la même dans tous les jour- 


le titre « Giustizia e carità nell'encyelica . 


n même temps à condamner la politique antireligieuse- 
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Adhésions et manifestations de sympathie 


A la suile de l'eneyclique La Epoca (6. 6. 33) 
publiait ces lignes, que nous traduisons : 


L'encyclique de $S, S. le Pape a causé hier, parmi les 
catholiques espagnols, l'effet et l'émotion qu'on pouvait en 
espérer, 13% 

A Madrid, dans un mouvement spontané, commencèrent 
à arriver à la nonciature des personnes de toutes les 
classes sociales ; elles y déposèrent leur carté en signe 
d'adhésion. : 

En la résidence du représentant apostolique on dut ins- 
taller des tables de fortune munies de feuilles de papier 
pour les signatures, et des corbeilles qui se remplirent 
rapidement de cartes de visite. Un grand nombre de 
personnes se rendirent jusqu'au palais épiscopal, et là 
manifestèrent également leur adhésion. 

Aujourd’hui, aux deux résidences a continué le défilé ; 
à certains moments les gens ont dû faire queue. 


Dans une note insérée le lendemain, La Æpoca 
estimait à 6 000 le nombre des 
défilé à la nonciature, 

D'innombrables  télégrammes furent aussitôt 
envoyés soit au Saint-Père, soit à S. Exc. Mgr Te- 
deschini, nonce à Madrid, dont un grand nombre 
furent publiés par la presse espagnole, Nous en 
signalons ci-après quelques-uns. 


Télégramme del « Union traditionaliste » au Saint-Père, 


‘De La Epoca (6. 6. 33), sous le titre « Mensaje 
al Papa de la Comunion tradicionalista » : 


L'Union traditionaliste à adressé à S. $S. le Pape le 
message suivant : | 
« Très Saint Père, l'Union traditionaliste a accueilli 


avec une profonde émotion les grâves et transcendantes 


paroles que Votre Sainteté à bien voulu adresser paternel- 
lement au peuple d'Espagne dans son encyclique concer- 
nant la condition de l'Eglise en notre nation. 

» Prosternée devant sa chaire de juridiction universelle, 
l'Union traditionaliste proclame une fois de plus son iné- 
branlable attachement au Vicaire du Christ, et, pleinement 
unie à l'esprit et à la lettre de son encyclique, elle se fait 
un honneur de déclarer — sans pour cela avoir à modifier 
en quoi que ce soit son idéal, mais agissant conformément 
aux préceptes contenus dans cette lettre où il est dit 
« Devant la menace de ces désastres, que tous les catho- 
» liques espagnols, toutes récriminations et préoccupations 
» personnelles mises de côté, subordonnent tous les inté- 
» rêts particuliers au bien supérieur de la patrie et de la 
» religion », — qu’elle est pratiquement disposée à 
l'union avec tous ceux qui sont prêts « pour la défense 
» de Ja foi et de la société civile elle-même. » 

» Cest pourquoi, ainsi que Votre Sainteté le désire, 
en plus de l'utilisation de moyens légaux qui peuvent 
être à sa disposition, elle se servira encore de tous les 
moyens légitimes que lui fournit le droit naturel, qui 


constitue la suprême et indiscutable loi du chrétien et du 


citoyen. » 


Adhésion du Comité d'Action catholique de Barcelone. 


De El Mati (8. 6. 33), sous le titre « Manifestacio 
d'adbesio al Papa » 

Le Comité diocésain d'Action catholique de Barcelone 
est profondément touché de l'honneur qui rejaillit sur la 
catholique fispagne, à la suite de l’auguste el réconfor- 


naux, Pour autant qu'il est possible de s'en rendre 
compte, elle a été faite sur l'ilalien plutôt qué sur le 


texte latin. 
l 


personnes qui avaient. 


j 


ANT S 


Id OI 


| _… 


tant envoi de la lumineuse encyelique de Sa Sainteté, et il 


prie Votre Excellence de transmettre au Saint-Père l’assu- 
rance de notre adhésion respectueuse et de notre foi iné- 


branlable. 


CanaLs, président. 


x 


Notons encore que, soit à Madrid, soit à Barce- 
one, l'encyclique a été éditée en brochure ou en 
tract, afin d’être répandue dans les milieux /catho- 
liques, notamment par les soins de toutes les orga- 
nisations d'Action catholique. 


L'encyclique et la presse 


Nous iriompherons. 


De El Correo Catalan (6. 6. 33), sous le titre 
« Suprêmes encouragements » : 


Le Pape a écrit, et il à écritpour l'Espagne |! 

Au milieu de la persécution déchaînée contre nous, 
ce nous est une gloire et une consolation de publier ses 
hauts encouragements. 


_ La parole du Pape gage de la victcire finale. 


Si la très solennelle et sévère déclaration de notre 
illustre épiscopat nous a dit que le peuple espagnol était 
avec l'Eglise, maternellement et très ardemment protégé 
par elle, le Pape, dans son encyclique exceptionnelle, 
nous dit qu'il est avec l'Espagne. Il nous est uni dans 
notre douleur de victimes, dans les souffrances de l’inique 
persécution qui nous afflige. Il le sera aussi demain, 
ce demain plus rapproché que ne le croient les bourreaux 
et ne l’espèrent les pusillanimes, dans nos triomphes. 

Où est l'Eglise avec son chef visible, le Pape, là aussi 
est le Christ. Avec le Christ la victoire est infaillible. 

« Ayez confiance, j'ai vaincu le monde », telle fut la 
promesse faite par Jésus-Christ à ses apôtres quand il 
leur annonça les cruelles et injustes persécutions qu'ils 
auraient à endurer pour sa cause. 

La parole souveraine du Pape en notre faveur nous 
est un garant de la promesse divine, Nous triompherons. 


Le Pape encourage l'attitude du peuple espagnol 
en face de la per:éculion. 


Il] y a plus. Le Pape défend généreusement l'attitude 
du peuple espagnol et il renverse l’hypocrite calomnie 
lancée contre nous quand il affirme « qu'aucune violence, 
aucune prétendue rébellion de notre part, n’a pu, même 
apparemment, justifier une loi exceptionnelle » pour la 
défense de la nouvelle République. « Pour l'expliquer, 
ajoute-t-il, il faut recourir à la haine sectaire qui, comme 
en Russie et au Mexique, a inspiré nos persécuteurs. » 

Croisés de la cause catholique, enfants soumis de 
l'Eglise du Christ et de son vicaire sur la terre, nous 
voyons, avec une reconnaissance émue et un légitime 
orgueil, le Pape applaudir à la conduite juste, ferme, se- 
reine, mais indomptable, des Espagnols en face de l'audace 
sit des impies. Encouragés par cette approbation, 
nous persévérerons et nous avancerons inlassablement. 

Que pouvons-nous désirer de plus au milieu de la tris- 
tesse la plus pénible et la plus profonde pour tout bon 
catholique ? 

En tout le Pape est avec nous. Il nous encourage et 
nous défend. Il réprouve et condamne énergiquement la 
loi néfaste, il la déclare inacceptable et affirme qu'elle 
« ne pourra jamais abolir les droits imprescriptibles de 


l'Eglise ». 
Union et Aclion catholique 


En conséquence, comme catholiques, nous persévére- 
rons dans notre attitude d’absolue opposition aux décrets 
arbilraires et injustes qui blessent si douloureusement le 
cœur de notre Père très aimé et ont mérité son sévère 


« Documentation | Catholique » 
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er 


anathème. C’est par l'union et l'efficacité dans 
catholique que nous continuerons notre lutte et 
résistance contre l'invasion du sectarisme. Notre actt 
se portera contre tous les ennemis et toutes les e 
pour défendre notre peuple contre les fausses  doctr 
la politique perŸérse, la presse sectaire, et contre Jes 
laborateurs, plus ou moins conscients, de la déchrists 
sation que l’on veut malheureusement rendre és 
comme si l'injustice, la violence et la guerre ‘contre 
droits divins pouvaient, devant la saine raison, avoir f 
de loi et mériter le respect. 

En un mot, avec la fête liturgique de la Pente(l 
l’auguste parole du Pape Pie XI est venue apporter 
catholiques espagnols comme une Pentecôte spéciale pi 
de lumière, de ROSE d'encouragement et de sûres 
rances en la victoire suprême, Elle resplendit au th 
des ténèbres qui voudraient couvrir notre patrie 
qu'elle périsse. : | 

Tous avec l'Eglise et le Pape | En avant | 


« Pour la religion et pour la patrie ». 


De El Correo Catalan (10. 6. 33), sous le 
« Fruits de l’Encyclique. L'Union des GC 


. C’est une nécessité absolue de placer sur le tel 
pratique les solutions positives que la paternelle #sc 
tude du Vicaire de Jésus-Christ a daigné dicter.sll'a | 
clairement, et c’est à nous tous — tous les catholiqua 
qu'il incombe d'agir avec une décision constante, : 
loyauté sincère et une évidente droiture d'intention) 

L’encyclique a déjà porté ses premiers fruits: 
voulons parler de l'union des catholiques du rest 
l'Espagne, virtuellement faite et scellée, dimanche « 
nier, à Aranda de Duero à la suite des discours plei 
dignité des éminents et qualifiés FR QE à se 
partis catholiques. 

Quant à nous, les traditionalistes, nous sommes her 
de pouvoir déclarer que jusqu’à présent, chaque fois 
les circonstances l'ont conseillé, nous avons poursuiwi 
union sur le terrain de notre situation politique. Si 
fois nos efforts n’ont pas abouti, Dieu sait, combien 4 
avons souffert de ne pouvoir vaincre les insurmon 
obstacles qu’on a placé sur notre chemin. Mais no f 
voulons pas rappeler des choses désagréables ni re 
sur les faits du passé. ; 

Fidèles, donc, à cette nouvelle tactique, conva ë 
comme toujours et, si possible, plus que jamais, 
nécessité absolue de réaliser rapidement l'union de | 
les forces catholiques de la Catalogne, nous nous 01 
entièrement nous-mêmes, avec fout ce que nous. CI} 
pour cette réalisation loyale, sincère et désintér’ 
Trop nombreuses sont nos blessures encore saigrai 
pour que nous n'allions pas à celui qui détient le 
efficace remède. Le remède, le Pape l’a donné, eni 
lité de médecin au diagnostic duquel nous avoï 
devoir impérieux de nous conformer aveuglément; ct 
catholiques et comme citoyens. Nous l'écrivons 4 
aucune restriction mentale. 

. Nous avons perdu des positions sur le terra | 
politique, il nous faut les reconquérir dans le 
domaine. Ainsi l’a entendu le Saint-Père ; et dallh 
rèste de l'Espagne on s’est empressé d'accueillir cel# 
seil et de le mettre en pratique. Nous, catholiques! ii À 
lans, nous serons indignes d’une appellation si gloil hd 
si nous ne nous apprêtons pas à suivre cet ex ï 
Nous sommes la majorité et nous devons et pouvons il 
la bataille. 1! 

Nous avons été péniblement affectés, ces jours def: 
d'entendre dire que la Catalogne nr une || |A 
teuse exception, Nous déplorons de tout notre can 
certains poussés par l'intérêt, se soient posés en L 
saires de la formation indispensable du front 


É 


sur tous les Llerrains : religieux, juridique, mA 
À dans le domaine matériel et économique, 

; notre avis, l’union doit se faire entre tous les 
s qui se sont onnosés à l'approbation de la loi sur 
fessions et Congrégations, soit en votant contre 
sil s’agit des membres du Parlement, soit en la 
attant manifestement s'il s'agit des autres. 

_ Catalogne est un peuple qui a donné de hauts 
de sagesse politique et d'amour profond de ses 
ions religieuses. Or, les circonstances actuelles consti- 
une sérieuse et très gravé menace contre son patri- 
spirituel. Oublions donc, en ces moments histo- 
décisifs, toutes les différences accidentelles, afin 
soit réalisée, sincère, loyale et effective, l'union de 
les catholiques, en nous inspirant de cette pensée 
lueuse du Pape : « Pour la religion et pour la 


D » 


du Paçe apporte la vérité et l'espoir du succès. 


El Debate (5. 6. 33), sous le titre « Pour 
pagne et pour les catholiques espagnols » : 


jourd'hui, fête de la Pentecôte, jour qui nous rap- 
la fondation effective, il y a dix-neuf siècles, de 
lise catholique, son Chef, le Vicaire du Christ, parle 

pagne dans l’encyclique que nous publions en entier. 
ais, dans les jours de persécution contre la foi, n'ont 
Jué, à aucun pays, les consolations, les encourage- 
ts et les enseignements du Saint-Père. Nous recevons 
jaroles, aujourd'hui, nous, catholiques espagnols, avec 
volonté décidée à l'obéissance, une intelligence 
te à la lumière et un cœur plein de reconnaissance. 
parole du Pape apporte toujours avec elle la vérité, la 
l'espérance, la rédemption et la victoire sûre et 
nitive. 


L'exemple des nations voisines. 


XI nous parle et nous exhorte comme il le fit 
e pour nos frères du Mexique ; comme, plus tôt, 
Gt Benoît XV à nos frères du Portugal, comme le fit 
n XIII il y a quarante ans pour les Français. La 
des Papes a toujours été une magnifique prophétie, 
leçon impérissable, une lumière pour l’histoire. Les 
écuteurs passèrent, les uns furent vaincus. D'autres 
Wirent les yeux à la lumière qui part de Rome ou, 
Mau moins, renoncèrent à léur haine. Les catholiques 
repris tous les droits du citoyen pour leurs personnes 
r leurs idées. Avec eux, l'Eglise a triomphé. La 
ution religieuse a cessé en France. Personne n'y 
s combattu pour sa foi catholique. Les Ordres reli- 
refleurissent dans cette nation sœur avec l’ardeur 
beauté d'une vie nouvelle. Ils sont revenus aussi et 
ïllent au Portugal, nation catholique dont les repré- 
ts se rapprochent de Rome et vont bientôt sans 
» signer avec le Vatican un Concordat qui rendra 
une situation de fait qui ne ressemble en rien à 
es jours du triomphe du carbonarisme. Le Mexique, 
persécution sévit encore, commence lui-même à 
sa colère antireligieuse. 


ER" Va te. ve joe pe pe he ee de 


béissance au Pape, condition du triomphe de la foi, 
de la gloire de la patrie. 


le ces exemples nous servent pour qu'augmente notre 
dans la sagesse du Saint-Siège, qu'assistent des grâces 
des du ciel: et que reste inébranlable, sans restric- 
, resplendissante dans nos actes, notre fidélité à suivre 


directions que Rome nous trace. À la conviction que 


nous conduit au succès. Tout ce que nous voulons, 
ä-dire le triomphe de la religion, la prospérité et 
Le de 24 patrie, s'obtient précisément par l'obéis- 
Pa L'enseignement très éloquent des faits 


devoir est d’obéir, s'unit la certitude que l'obéis- ” 


magisière pontifical. 

IL mentirait, et ce serait sans excuses, celui qui pré- 
tendrait que le Pape intervient dans la politique espa- 
gnole. Avec une sincérité de pensée qui va de pair avec 
la charte éblouissante de ses paroles, Pie XI manifeste 
le fond de son esprit et de son cœur au sujet du nouvel 
Etat espagnol. Cette doctrine du Saint-Siège est, en défi- 
nitive, aussi ancienne que l'Eglise elle-même. Elle a été 
confirmée par le sang des martyrs qui affirmaient, en 
même temps, leur loyalisme envers les pouvoirs publics, 
et leur résistance à toute loi qui exigerait quelque chose 
contre Dieu ou son Eglise. - } 


Union et action. 


[...] Le texte entier de l’encyclique pontificale est pour 
nous, au milieu des amertumes de l'heure présente, une 
grande consolation et un encouragement ineffable au 
maintien de notre doctrine si âprement combattue pen- 
dant ces deux dernières années. La parole du Pape non 
seulement accrédite nos humbles enseignements, mais elle 
excite notre énergie pour répéter les deux mots placés en 
tête de ce paragraphe : « Union et action ». Plaise au ciel 


que notre parole arrive jusqu'à la plus reculée bourgade sat 


d'Espagne et qu'elle soit entendue et suivie. 


Union comme le Pape la veut « par la subordination 


de tout autre idéal au bien commun de la religion et de 
la patrie ». Il n’y a rien au-dessus de la religion et de- la 
patrie. Ce sont ces deux valeurs inestimables, au service 
desquelles l’holocauste de la vie est bien peu de chose, 
qui aujourd'hui sont menacées en Espagne. Répétons 
encore les paroles du Pape : « Que tous les catholiques 
s'unissent, bien disciplinés, pour la défense de la foi et 
pour Aiper la tempête qui met en péril la société civile 
elle-même. » À 


Obéissance à la volonté du Pape. 
De El Debale (5. 6. 33) : 


Nous voulons que nos pages disent aujourd’hui qu'ar: 
rivent à nos cœurs les paroles aimables et doucés du 
Vicaire de Jésus-Christ, la gratitude, l'amour, l'union 
étroîte que nous demande nôtre conscience de catho- 
liques et d'Espagnols pour son auguste et royale personne 
de Pasteur suprême de l'Eglise universelle. 


Réconfort apporté par ses paroles d'encouragement. 


Le Saint-Père nous redit, en ce jour de deuil et de 
douleur, sa vive affection et les tendresses de son cœur 
paternel, Il est avec nous. Ses paroles d’encouragement 
et de consolation nous rendent participants de l’inébran- 
lable fermeté de la Chaire de Pierre. Elles augmentent 
notre foi dans l'indéfectible assistance promise par Dieu 
à son Eglise, Elles nous animent et réconfortent par la 
douce espérance du secours de Celui qui a dit : « Ayez 
confiance ; j'ai vaincu le monde ». Ses sages conseils 
et ses miséricordieuses exhortations nous excitent à 
vaincre le mal par le bien, comme ïil convient à la 
magnanimité rayonnante et à la vraie charité de toute 
âme chrétienne, 


L'Espagne catholique pense comme le Pape. 


Nous aussi nous sommes avec le Père commun des 
fidèles ; sous la protection de l'Eglise immortelle, nous 
sentons notre, cœur battre aux impulsions de notre foi 
qui progresse et se fortifie, parce que nous avons été 
jugés dignes de souffrir persécution pour le nom de 
Jésus, 

Nous proclamons, du fond du cœur, notre respectueuse 
obéissance à l'autorité du Souverain Pontife. Elle. n’est 
en aucune manière étrangère pour l'Espagne parce que, 


10664 


est là preuve convaincante et réilérée de la sûreté du 


ET 
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basée sur une royauté spirituelle qui ne connaît pas de 
frontières, elle s'étend à la terre entière. Nous lui sommes 
unis par des liens de filial respect d'autant plus forts 
qu'ont voulu l'offéenser plus grièvement des sectaires, 
qui prétendent usurper la représentation des sentiments 
du peuple espagnol. Non, ils ne personnifient pas l’Es- 
paigne. L'Espagne, c'est uniquement cette nation « extrê- 
mement chère » au cœur du Pontife, mère féconde de 
saints, de missionnaires, de fondateurs d'illustres Ordres 
religieux par lesquels elle a été la gloire et le soutien 
de l'Eglise de Dieu ; c'est celle qui, dans tous les siècles. 
a manifesté une traditionnelle dévotion envers le Vicaire 
du Christ » et qui proclame aujourd'hui que « c'est de 
lui seul que vient la lumière qui éclaire le chemin 
obscurci par tant de perturbations », et que c'est lui seul 
qui à, comme le Christ, les paroles de vie éternelle. 


Volonté irréductible de lutte par tous les moyens légitimes. 


Poussés par cette foi qu'exalte la persécution de sectes 
subversives et d'organisations sociales esclaves serviles 
de pouvoirs ténébreux et exotiques, au nom de cette 
Espagne chrétienne qui ne peut disparaître, nous venons, 
tendrement émus, baiser les pieds du Pasteur suprême 
de l'Eglise, En lui disant notre amour et notre inébran- 
lable adhésion, nous déclarons en même temps notre 
volonté irréductible de lutter sans trêve et jusqu’à la vic- 
toire contre ceux qui nientf ou méprisent son autorité, 


contre ceux qui usurpent la représentation du sentiment . 


national, veulent démentir la tradition et l'histoire de là 
patrie, et faire de l'Espagne une honteuse exception au 
milieu des nations civilisées. Nous emploierons « tous les 
moyens légitimes que le droit naturel et les dispositions 
légales nous fournissent » pour empêcher qu'ils. nous 
arrachent la foi et l’âme de nos enfants, pour éviter que 
soit profané le sanctuaire de la famille, que soient oppri- 
més et dépouillés de leur liberté l'Eglise et nos glo- 
rieux Ordres religieux, « honneur et ornement de la 
beauté spirituelle de l'Eglise et légitime orgueil de notre 
civilisation et de notre génie national. : 

Aujourd’hui le Saint-Père est avec nous. Ses paroles 
adoucissent notre douleur. Elles nous donnent force et 
courage et nous animent sd’une. énergique et indestruc- 
tible espérance. Ünis pour défendre la foi, combattant par 
« l'Action catholique », nous redonnerons à l'Eglise ses 
fils égarés et parmi nous le triomphe ne sera pas pour 
les ennemis de Dieu ! 


Les catholiques veulent l'abrogation de la loi. 


Du Diario de Barcelona, cité par El Correo Cala- 
lan (8 6. 33), sous le titre « Lo que dicen los 
demas » : 


Le Pape proteste de toutes ses forces contre la loi sur 
les confessions et Congrégations religieuses, et avec le 
Pape protestent tous les catholiques espagnols, et leur 
protestation n’est pas négative mais au contraire positive, 
en ce sens que nous voulons employer tous les moyens 
légitimes que nous concèdent le droit naturel et la légis- 
lalion, jusqu'à ce que la réforme soit réalisée et la mau- 
dite loi abrogée. Telle est la résolution qui doit grouper 
les catholiques en face de l’encyclique transcendante de 
Sa Sainteté. 


À l'œuvre, et nous aurons la victoire. 


De La Epoca (5. 6. 33), sous le titre « Le chemin 
est tracé » 


[1 Des gouvernants improvisés qui se qualifient eux- 
mêmes de novices ont cru qu'ils pouvaient, sur l’ordre des 
Îorces secrètes internationales, effacer la tradition de 
l'Espagne et le caractère œcuménique de l'Eglise. L'épisco- 
pat tout d'abord, puis, directement, le Saint-Père, viennent 


Û 


au secours du peuple catholique, lui Sole 1e 
solations de la foi, le guident et l'instruisent peus 


Hques, non,  L'Edise est Ja. vérité éternelle et ne 
la pondération, l'équilibre, la confiance. 

Maintenant, nous n'avons pas à jeter un regari 
arrière. Ce qui importe, c'est de regagner ce que : 
avons perdu, et de le regagner définitivement. La 
encyclique Dilectissima nobis que nous Pepe 
ci-après est d’une clarté absolue. 

- Union de tous les catholiques en sacrifiant à la dé 
ds la foi tout autre idéal, et pour cela union dans Ad 
catholique, qui non seulement n'est pas un parli, 
est en dehors et au-dessus de tous les partis, ne » 
qu'à former la conscience catholique, à propager 'e 
gnement religieux, à introduire la pratique de Ma 
chrétienne ; ce sont là trois points fondamentaux, E 
trois points doivent passer avant tous les autres. … 

L'enseignement religieux doit commencer par être d 
au sein des familles ; mais cela ne suffit pas. Ch; 
école des Congrégations et Ordres religieux qu'on. 
à fermer doit être remplacée par une autre; el | 
cela il faut faire les sacrifices d'argent qui sont nécessa: 
Partout où a lieu la confiscation d’un établissement | 
sieux enseignant, il faut faire le don où entreprendi 
construction d’un autre établissement enseignant 
important. Mais cela ne suffit pas encore. Il] nous 
des Instituts et Universités libres et des écoles d’artiit 
catholiques entretenues à nos frais et qui soient des ceë 
d'attraction pour les ouvriers et les foyers d’un antül 
intelligent. Nous ne nous rendons pas compte des Sers 
immenses rendus par les Jésuites grâce à leur & 
d’Areneros. Il nous faut créer quantité d'institutions 
blables, sans nous soucier pour l'avenir de la recom 
sance humaine. Nous avons également besoin de 1 
plier les conférences catholiques pour propager cette x 
ces conférences doivent traiter depuis les question 
plus savantes jusqu'aux sujets les plus simples mis 
portée des illettrés. Nous avons besoin d'éditeurs €! 
liques qui renforcent la presse déjà existante et en r# 
temps inondent le marché de feuilles et de livres 
lutter contre la pornographie et le communisme {| 
s’étalent partout. 

Quant à la pratique de la vie chrétienne, c'est le 
le plus difficile, le plus anonyme, mais aussi Je À 
important. Les NS à vivants sont les plus élog 
et les plus efficaces. Si celui qui se dit chrétien se di 
à l'être en vérilé, dans. sa vie individuelle, dans. 
activité professionnelle, sous ses rapports sociaux et (8, 
sa vie de citoyen, en se laissant toujours guider pel 
principes du christianisme, l'Espagne n’a pas besoin den 
chose. Il suffira que la religion ne soit jamais un pre 
pour contenter ses rappétits, mais une force émotive l: 
pour que la vie du chrétien serve de leçon et de sil 
lant. I 

En mettant en pratique ces récon ae n leon alt 
Sainteté nous remporterons la victoire. Et de même li 
début nous avons rappelé la solennité d'hier, nous E 
minons en rappelant aussi ces paroles de lEvangi à 
jour : « Que votre cœur ne se trouble et ne enli 
pas. Voici que je suis avec vous. » 


Travaillons, dans l'acceptation du régime étabh 
à la christianisation de la patrie. 


De ET Mali (6. 6, 33), sous le titre « L’ enoyc |} 
sur la loi des Re De |} 
L'encyclique qui vient d’être publiée à propos de | |} 
relative aux confessions et Congrégations reade 
une nouvelle preuve de la sollicitude paternelle !|] 
laquelle le Souverain Pontife veille sur nous, catht ! 
de-ce pays. De ce document prete a nous to 


t, nos lecteurs ont pu avoir un extrait télé- 
7e nous avons inséré en belle place dans 
al. Nous en donnons aujourd’hui le texte inté- 
ous ns songé, tout d'abord, à nous abstenir 
commentaire avant d'avoir pu goûter toute la 
r de la nouvelle encyclique. Mais l'émotion que les 
s du Pape ont produite sur nous est si vive que nous 
s a en faire part à tous ceux qui nous liront. Tou- 
s opportune est la leçon de celui qui, sur terre, est 
> Maître suprême. Et, à cette heure, les catholiques 
te pays doivent l'accueillir avec la satisfaction qui 
d’une véritable nécessité. Les grandes tribulations 
6 parfois affaiblir on troubler l'entendement. Et 
précisément alors qu'il nous faut conserver la sséré- 
et contrôler sévèrement nos énergies. Il est si facile, 
ertaines circonstances, de compromettre par un zèle 
udent ou mal orienté ce qu'on cherche à défendre. 
est admirable — reconnaissons-le une 'fois de plus 
ité et Ia cohérence de la doctrine catholique au 
des siècles et au milieu des événements les plus 
. La doctrine catholique, avec une logique inflexible, 
net pas la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Aussi, 
& fois que celle-ci se réalise, le Pape proteste. Il ne 
passer sous silence, parce que c'est une injustice qui 
ève toute conscience honnête, l’abaissement des reli- 
uniquement parce qu'ils sont religieux, à la con- 
on de citoyens de deuxième zone, ni la confiscation de 
s biens, ni la suppression de leur droit à l’enseigne- 


_Saint-Père, donc, condamne solennellement la légis- 
n sectaire, et sa voix auguste, qui résonne à travers 


écutée et en faveur des principes du droit et de la 
ce universellement reconnus, a causé une émotion 
onde — nous en avons la preuve certaine — dans 
milieux les plus durement éprouvés de notre pays. 
est clairement dénoncé avec une indépendance 
véritablement apostolique, Cependant, tout en 
sant à la conscience universelle, le Père de la chré- 
songe particulièrement à ses fils affligés et déso- 
és et il veut leur prodiguer ses consolations et ses 
sages conseils. Si quelqu'un, de bonne foi, a cru 
er ses méilleures énergies dans une lutte destinée 
er par la violence des modifications ou des réformes 
l'ordre public, il saura maintenant qu'il s’est trompé. 
gle traditionnelle de l'Eglise est que ses fidèles, en 
nt que fidèles, acceptent le régime établi, qu'ils s'en 
ommodent, et, dans les limites de la plus stricte légalité, 
illent au profit de la christianisation, de la patrie, car 
se accepte toutes les formes de gouvernement. Il est 
ue cet accommodement comporte, de notre côté, 
rvente croisade d’Action catholique, spécialement 
la jeunesse, et toujours sous la direction de la 
rchie. Nous pensons qu'ainsi le comprendront tous 
tholiques de notre pays ; de la sorte seront désormais 
ssibles parmi nous, si fant est qu'ils aient jamais 
, le ‘désarroi, la confusion et l'équivoque. 


= La question de régime importe peu. 
Seu importe le bien de Îa patrie et de la religion. 


El Mati (8. 6. 33): 


us ne cacherons pas que ce fut pour nous un motif 
ie de voir dans les directives pontificales une appro- 
pleine et entière de la mentalité et des opinions 
ont notre périodique depuis sa fondation. 

us d'une fois on nous a combattus parce que nous 
ous élevions pas contre le régime qui est considéré, 
un secteur catholique, comme la cause de tous les 


de entier pour la défense de l'Eglise injustement | 
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e £ Sr ; PRE 
nn e Questions Actnelles. » 


comme en actes, nous avons RchEt — ainsi que le dit. 
le Saint-Père — à subordonner au bien de la patrie el 
de là religion loul autre idéal. 


[..] Nous avons prouvé que nous avions plus de con. 


fiance en l'Action catholique, laquelle éduque les hommes, 
profondément, pratiquement croyants et chrétiens prati- 


quants, qu'en des programmes de partis déterminés, si. 


bien intentionnés qu'ils puissent être. C'est des rangs de 


plaire, 


On nous déclare la guerre : défendons-nous. 


De-La Nacion (5. 6. 33), sous le titre « Les câtho= 


liques sont obligés de défendre leurs croyances par 
des moyens pratiques efficaces » : 


Il y a peu de temps, M, Azana disait que nous vivions 
« sur le pied de guerre ». 
plus agréable, mais si l’on nous déclare la guerre, nous 
avons le droit incontestable de nous défendre, avec d'au- 
tant plus d'ardeur, de ténacité et de décision que plus 


profonds sont le sentiment ou l'intérêt lésés. Or, malheu- - 


reusement, nous sommes « Sur le pied de guerre » 3; 
guerre provoquée non par les catholiques, mais par les 
sectaires intransigeants qui, non contents de déclarer que 
l'Elat peut se passer de religion, s'efforcent encore de 
persécuter la religion catholique dans l'intention erimi- 


nelle de la détruire, oubliant que toutes les puissances 
- réunies de la terre n’ont pu y parvenir au eours de 
vingt.siècles, et que la vie entière de l'Espagne, dans ses 
plus hautes entreprises, dans ses gestes glorieux, au temps. 


de sa domination sur le monde, et jusque dans ses dou- 

leurs, apparaît unie dans la foi à la croix du Christ. 
Nous reconnaissons que nous, catholiques, nous n'avons 

pas fait tout ce que nous devions pour 


l'Eglise, et que beaucoup de catholiques de nom, non 
seulement sont restés indifférents en face dé la persécu- 
tion, mais encore, d'une façon indirecte, même avec de 
bonnes intentions, l’ont favorisée en acceptant de colla- 
borer d'une certaine mänière à l'œuvre néfaste d'iniquité 
que l'épiscopat espagnol tout d’abord, et maintenant la 
voix auguste du Souverain Pontife, condamnent entière- 
ment. 

C'est le moment de réagir ; de réagir non en paroles 
mais par des faits positifs, en adoptant une attitude 
définie et catégorique, car les protestations ne serviraient 
de rien, en face de ceux qui affichent leur incrédulité, si 


ælles n'étaient pas accompagnées de ces sanctions morales, 


sociales, politiques et économiques qu'il est en notre pou- 
voir d'appliquer aux hommes en attendant que la justice 
de Dieu, en ses sublimes desseins, use de celle qu'il ne 
nous est pas permis d'appliquer. 

Dorénavant, les catholiques ne peuvent collaborer à une 
entreprise qui favorise, excuse ou essaye de justifier la 
persécution, ni qui aide ou exalte les persécuteurs, I est 
nécessaire d'établir une ligne de séparation claire et nette, 
dont nous ne pourrons nous départir, puisque de leur côté 
nos adversaires n’ont cure des dommages qu'ils causent à 
l'Eglise et de la peine qu’ils font aux âmes. Nous ne pou- 
vons leur imposer nos croyances, mais nous pouvons exi- 
ger qu'ils les respectent ; et s'ils ne le veulent pas, il faut 


nous tenir éloignés d’eux aussi loin que possible, car la 
ligne spirituelle est également contagieuse ; c{ s'ils Jse 
voient isolés de la grande, de l'immense majorité du 
peuple croyant, ils comprendront que jusqu'à présent 
notre attitude n'était qu'une sage attente, motivée par 
l'espoir qu'ils n’en viendraient jamais àun tel degré 


d’'iniquité. 


Favoriser des journaux ou des groupes politiques qui Ont 


contribué à réduire l'Espagne à la triste situation dansé 


Pour nous, la paix nous est 


l’Action catholique que doivent sortir les hommes aux NE 
convictions solides, aux croyances fermes, à Ja vie exem- 
qui donneront une vitalité réelle, non nominale 
et fictive, au catholicisme de notre patrie. 


nous défendre 
contre les agressions et les attentats inouïs commis contre 
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be elle se trouve, cie à des affaires intéressant 
aussi les fauteurs de tant de désordres, entretenir des 
relations sociales avec eux, favoriser ou propager leurs 
œuvres, vivre avec eux à quelque titre que ce soit, à 


s 
( 


moins que ce ne soit sbrictemente imposé par des Arte s 


tions inéluctables, tout cela n’est pas autre chose que les 
encourager à suivre le chemin du mal et à leur fournir 
un prétexte pour proclamer, comme l’a fait récemment 
un personnage politique, qu’ « il n’y a pas de problème 
religieux en Espagne » (x), et que « dans un mois on ne 
parlera plus de tout cela ». Dans un mois, dans un an, 
dans un siècle, l'Espagne continuera d’être catholique si 
aujourd'hui ceux qui professent cette religion savent rem- 
plir leurs devoirs. 

L'esprit chrétien est ennemi de la guerre ; mais quand 
elle est déclarée, il doit s’efforcer de défendre les prin- 
cipes sacrés, les droits et les intérêts de l'Eglise, qui 
importent non seulement à la vie contemplative, mais qui, 
dans un cas comme celui de l'Espagne, atteignent aussi, 
malheureusement, quantité de biens matériels tels que 
ceux nécessaires à l'éducation et à l'entretien de milliers 
et de milliers de créatures infortunées qui vont tomber, 
si la loi est appliquée et si l’on n'a pas la force de 
l’abolir, dans un cruel et triste abandon. 

Quant à nous, nous ne croyons pas qu'il y ait d'action 
plus efficace que celle de prouver aux auteurs d’une si 
terrible persécution qu'ils ne constituent qu’une minorité 
et qu'ils sont isolés. Il dépend de nos volontés qu'ils 
se voient dans cet isolement, au milieu d’une société qui 
ne les assiste ni les accueille et ne seconde pas davantage 
leurs desseins ; mais il faut le vouloir sans hésitation, 
sans tergiversation, sans équivoque. ; 

Catholiques, on nous a déclaré la guerre. Défendons- 
nous héroïquement, dans les limites de la loi et des 
principes mêmes sur lesquels est basée notre religion, 
non en paroles mais en _actes qui ne laissent place à 
aucun doute. 


Ce sont les démocrates et les républicains 
qui introduisent l’obscurantisme en Espagne. 


De {a Publicitat, cité par 
- (8. 6. 33), sous le titre « Lo que dicen los demas » : 


Rosendo Llats défend les comtés-rois de Catalogne du 
reproche d'obscurantisme qui leur fut lancé lors du 
meeting radical de dimanche: < 

M. Llats a raison. Ce ne furent pas des obscurantistes 
les rois d'Aragon, pas plus que les grands rois de Cas- 
tille. L'obscurantisme a fait son apparition sur la terre 
espagnole avec le libéralisme, importé d’ailleurs. A aucun 
roi, catalan, aragonnais ou castillan, ne serait venue l’idéé 
de tarir brutalement les sources de la culture du peuple, 
comme viennent de faire les démocrates et les républi- 
cains auteurs de la loi sur les Congrégations. 

Le troglodytisme apparaît en Espagne et atteint son 
apogée sous le drapeau tricolore. 


L'Eglise a répondu par un signe invitant à la conversation. 


De la Vanguardia, citée par El Mati (9. 6. 33), 
sous le titre « Autour de l’encyclique » : 


Ce langage est d'une clarté parfaite. L'Eglise ne veut 
pas la guerre avec la République, La seule chose qu’elle 
demande, avec raison, c’est qu'on ne la lui déclare pas 
à elle-même. L'Eglise ‘établit au grand jour la distinction 
entre la République et les gouvernements qu'elle peut 
avoir. L'Eglise n'a rien à dire contre la République. Ses 
plaintes ne concernent pas le régime même, elles sont 


(1) Allusion à une déclaration de M. Azana aux jour- 
nalistes, après la signature de la loi (cf. Heraldo, 3, 6. 33). 


ec Documentation CRE » | 


El Correo Catalan 


dirigées uniquement COM les. moyens “occasionnels rai 
sous son nom, peuvent prendre les gouvernements. + 

Rome a parlé d’une façon incomparable. Elle a dom 
de plus, une bonne leçon de conduite chrétienne. A 
coups sauvages et à l'offense publique elle a répondu } 
un geste apostolique et un signe invitant à la con 
sation: 


ALLEMAGNE 


Expression de l'affection du Pape pour l'Espagne. 


De Die Koelnische Volkszeitung (7. 6. 33), sous 
titre « La nouvelle encyclique du Pape. Protestat} 
contre la persécution de l'Eglise et contre le bolc 
visme culturel » : 


Le Pape a publié une importante te sur 
situation présente de l'Eglise catholique en Espagne. 
document est l'expression de son grand amour pou 
nation espagnole, en même temps que celle de la gra 
douleur que lui causent les offenses et les injustices d 
est l’objet l'Eglise de ce pays. 

[...] Le Pape recommande l'union de tous pour 
défense de la foi, en subordonnant au bien commun 
la patrie et de la religion tout autre idéal, et il ins 
d’une façon tout à fait particulière sur la nécessitép 
les fidèles d'organiser et de développer l'Action cat 
lique. 


Les procédés brutaux du gouvernement 
ont attaché plus fortement les catholiques à leurs 


De Die: Koelnische Zeitung (13. 6. 33), sous 
titre « Kulturkampf en Espagne » : 


Les chefs de la République espagnole avaient cru x 
voir, au moyen d'une série de lois draconniennes ets 
répression violente de toutes les manifestations religier 
briser l'influence du clergé et transformer en peuk 
temps l'Espagne en un Etat laïque. Mais il a été démi 
tré que le chemin dans lequel on s'est engagé n'a 
mené au but désiré, mais au contraire que les proc 
brutaux du gouvernement ont détourné du régime 
grande partie des catholiques espagnols pour les attax 
encore plus fortement à leur idéal et à leurs chefs ec 
siastiques. 

Si l’on examine froidement le problème de l'E; 
en Espagne, on ne peut exempter complètement de f 
l'Église et le clergé d'Espagne. | 


CANADA 


Dieu protèse la noble FspaRe 


(5.6: EVE sous le titre « La crise a À 


parole de Sa Sainteté » : | 1 

À maintes reprises déjà, et dans les occasions les Mu 
diverses, S. S. Pie XI a dit la profonde douleur quel 
inspiraient les événements d’Espagne. Elle les clac} 
avec ceux de Russie et du Mexique, parmi les plus gr Fi 
et les plus pénibles de l'heure. Aucune de ces pis | 
nul de ces avertissements, enveloppés toujours de la mi 
paternelle bonté, n’a fait reculer les persécuteurs. D © 

C'est que, derrière la série des manœuvyres qu 
déroulent depuis plusieurs mois, il y a, à la fois, | 
doctrine qui vise à la déchristianisation complète | 
pays et des sectes qui utilisent habilement tous les | 
teurs favorables à leurs néfastes desseins. | 

La doctrine postule l'ensemble des actes posés dan! 
Constitution et les nouvelles lois“éspagnoles : les méthil 
d’action suffiraient, à elles ‘seules, à névelee la main 
sociétés secrètes. Partout, inspirées par une “haine 


voyante, elles cherchent d’abord à atteindre rise ‘1 
son clergé et dans son enseignement. [...] 


CRD R; Re 


— «Les Q 


l semble, d’après certains indices, que l'on puisse 
pter sur une assez vigoureuse et sur une assez rapide 
action de la part de l'élément catholique — qui reste 
mbreux et puissant, et quine devrait pas, indéfiniment 
frer l'audace de sectaires. : 
Du fond du cœur, nous adressons aux catholiques 


Ne ES » 
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Du 
spagne l'hommage de notre profonde et fraternelle 
mpathie, l'expression de nos vœux les plus ardents pour 
le prompte restauration religieuse. 

Dieu protège leur noble pays | 


‘ 
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 Émouvantes protestations 
. contre l'atteinte portée aux libertés catholiques. 


E De l'Aube (4. 6. 33), sous le titre « Le Pape con- 
amne dans une encyclique la loi espagnole sur les 
Jongrégations religieuses .» : 


La loi sur les Congrégations religieuses, qui sont désor- 
ais privées du droit d'enseigner à tous les degrés, vient 
e promulguée en Espagne. Par une importante ency- 
ique, le Pape élève, à cette occasion, une émouvante 
rotestation, non seulement contre cet acte, qui attente 
ofondément aux libertés catholiques, mais aussi contre 
“injuste situation faite en Espagne à l'Eglise. 
Le Pape a déjà élevé maintes fois des protestations 
auprès du gouvernement espagnol. = 
“Mais après l'approbation de la loi sur les confessions 
+ les Congrégations religieuses, qui constituent « de 
iouvelles et plus graves offenses, non seulement à la reli- 
ion et à l'Eglise, mais encore aux principes proclamés 
de liberté civile, sur lesquels déclare se fonder le nouveau 
bégime espagnol », le Saint-Père croit de son devoir de 
aire entendre de nouveau-sa voix. 


D» - Grand amour pour l'Espagne, | 
grande couleur pour les offenses faites à l'Église. 


@_ De la Croir (4. 6. 30), sous le titre « Une impor- 
“änte encyclique sur la question religieuse en 
éspagne » : 


* Séparant nettement la cause de la religion de toute 
ion politique, le Pape dit sa douleur des conditions 
faites à l'Eglise en Espagne et condamne solennellement 
nouvelle loi sur les confessions et Congrégations reli- 
gieuses.… 

“Le document exprime un grand amour pour cette nation 
t une grande douleur pour les offenses et les torts faits 
à l'Eglise... (Suit une longue analyse de l’encyclique.) (2) 


(rx) En France, à quelques exceptions près, la presse 
Sest contentée de reproduire la note de l’Agence Havas 
i résumait l’encyclique pontificale. — La Vie Calho- 
ique du 10 juin en a donné la traduction française 
B“d'après l'italien. 

La Croix (14. 6. 33) a publié la traduction de la Docu- 
mentation Catholique qui paraît dans le présent fascicule. 
" Un certain nombre de Semaines religieuses (10 et 17. 6. 
33) ont donné des résumés de l’encyclique et quelques- 
unes (Seez, Nevers) en ont commencé la publication. 

(>) Les jours suivants 4 Croix a encore donné une 
érie d'informations. Le 6. 6. 33, sous le titre « Anticlé- 
calisme de droite et de gauche », elle écrit : « L’ency- 
“clique récente sur la situation religieuse en Espagne, 
ilectissima nobis, a eu ses échos dans la presse pari- 
Sienne. Figaro, l'Ordre, l’'Ami du Peuple, Excelsior, la 
Victoire, le Matin, la Volonté, l'Echo de Paris, le Petil 
Parisien, le Journal, Le Petit Journal, l'Aube, le Rempart, 
en ont fait connaître l'existence à leurs lecteurs. Même 
POBuvre et le Populaire. Ce dernier, avec la mauvaise foi 
% plus insigne, en a fait une déclaration contre le régime 
publicain en Espagne, alors que manifestement l'ency- 
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, « Vagues de protestation. » ere 


Du Matin (5. 6. 33), sous le titre « La vague de 
protestation contre la loi sur les Congrégations » 2 


L'encyclique que le Pape Pie XI a adressée aux catho- 


liques espagnols a été reproduite intégralement aujour- ! 


d'hui par la presse de droite, qui rapproche ce message 
du manifeste des évêques publié hier. ‘ 


« L'Eglise à répondu par des paroles de paix à la : re ù 


guerre acharnée des sectaires que lui a déclarée le nou- 
veau régime », dit le journal monñarchiste 4, B. C.°en 
guise de commentaire. 

Quant à El Debate, journal essentiellement catholique, 
il déclare : , ë 

« Ce serait un mensonge sans excuse de prétendre que 
le Souverain Pontife se soit ingéré dans la politique espa-, 
gnole.. Pie XI a affirmé une fois de plus la doctrine de 
l'Eglise, qui est de loyauté envers les pouvoirs publics, 
mais de désobéissance aux mandements contre Dieu. » 

Les journaux. républicains s’abstiennent de commenter : 
le message du Pape, mais ils censurent fortement le mani: 
feste des évêques espagnols. SE 


L'Espagne lente de secouer le joug des prêtres. 


De Monde, hebdomadaire internationaliste dirigé 
par Henri Barbusse (10. 6. 33), sous le titre « Le’ 
Pape et l’Espagne » : 


Vaillamment, la République espagnole tente de secouer 
le joug des prêtres, d'écraser le séculaire et .crasseux 
pouvoir qui maintenait courbé un peuple. vas 

Et le Pape, qui n'a pas un mot de réprobation contre 
la barbarie hitlérienne, qui accueille Hitler dans son giron, 
fulmine, invite ses chers fils d'Espagne à user de tous £ 
les moyens légitimes pour amener les législateurs eux- 


mêmes « à réformer des décisions si contraires au droit 


de tout citoyen et si hostiles à l'Eglise, en les remplaçant 
par d’autres cohciliables avec la conscience catholique ». 
Le Pape recommande ensuite l’union de tous pour la 


» . lu | S 
défense de la foi, en subordonnant « au bien commun 


de la patrie et de la religion » tout autre idéal et il 


insiste d’une manière spéciale sur la nécessité d'organiser 

et de développer l'Action catholique. 2 
Punaises de bénitiers et royalistes revanchards marchent 

ensemble contre l'Espagne. [...] ; 


La République espagnole a commis la même erreur 
que la République française. 


t 


De À la Page (8. 6. 33), sous le titre «. Une leçon 
à l'Espagne ». | 
mal 


La jeune République espagnole fait 
apprentissage de la liberté ; elle emboîte le pas à 


son 
son 


assez 


—————— 


clique sépare la question du régime politique en Espagne 
des lois mauvaises qu'on vient d'y promulguer. ; 

» Le Peuple et le Temps ont relevé la protestation de À 
l'épiscopat espagnol et ignoré, semble-t-il, l’encyclique. 

» Notons le silence complet, sauf erreur, de l'Action - 
Française, le Quotidien, l'Humanité, l'Ere Nouvelle, Paris- 
Soir, l'Intransigeant, la République, la Journée Indus- 
trielle. Pour un document qui certainement comptera dans . 
l'histoire de l'Espagne, ce silence est à tout le moins 
bizarre, » 

Le même jour encore, sous le titre « L'impression aux 
Etats-Unis », elle reproduit une dépêche disant : « On 
mande de Washington que Mgr Cicognani, délégué apos: 
tolique aux Etats-Unis, et les autres dignitaires catho- 
liques sont vivement impressionnés par l’encyclique pon- 
tificale dénonçant les mesures prises par le gouvernement 
espagnol contre l'Eglise. Le délégué apostolique a dit que 
« la loi espagnole est si injuste envers l'Eglise que son" 
adoption constitue un crime ». 

.… 


# 


Ù 


aînée de ce côté-ei des Pyrénées, et. exoit. que pate 1 
- pour l'Espagne - c'est combattre  l'Eglise.: Erreur, dont À 


_ nous sommes revenus en France, 


séparé l'Eglise de l'Etat. 
 méler de tout ce qui regarde l'Eglise |!) 
C'est une grave offense, dit le Pape, 


le nouveau régime espagnol. 


\droit commun lous ceux qui professent la religion catho- 
lique. Et si elle prétend 
qu'elle se tourne plutôt vers ceux qui l’attaquent tous 
les jours par la violence. 

- L'Espagne ? Non, ce n'est pas elle qui est en cause, 
mais là camarilla maçonnique qui s’est emparée du pou- 
voir. On la reconnaît toujours à ses formules et à ses 


œuvres : vol, refus de la liberté, violation de tous les 
contrats et droits acquis, etc. Les Maures avaient été 
plus justes. 

- Le Pape exhorte les catholiques espagnols à réaliser 


_ l'union entre eux pour reconquérir leurs droits, et à 
æeollaborer à toute action légitime du gouvernement. 


Condamnation du princige de la Séparation. 


, Du Petit Parisien (4. 6. 33), sous le titre « Le 
- Pape condamne dans une encyclique la nouvelle 
loi espagnole sur les Congrégations » 


‘Ee Souverain Pontife publie une importante encyclique 
sur la condition actuelle de l'Eglise catholique en Espagne. 
Ce document constitue une condamnation de la nouvelle 
_ loi espagnole sur les Congrégations. 
 L'encyclique réprouve le principe de la séparation de 
FEglise et de l'Etat, déjà sanctionné par la nouvelle 
* Constitution. (Suit une analyse de lencyclique.) | 


La Séparation en France et en Espagne. 


De « Jarraize », dans le Populaire (8. 6. 33), 
sous le titre « Une encyclique pour rien » 


[...] Les républicains espagnols peuvent accueillir avec 
le sourire les vitupérations pontificales. L'Eglise a pour 
elle l'éternité (qu'elle dit), mais la République espagnole 
a pour elle un précédent : celui de la République fran- 


çaise. 

En France, aussi, les lois contre les Congrégations et 
d’autres lois laïques connurent les anathèmes pontifi- 
Caux, [...] 


Mais, dans Ia pratique, il y a eu avec Ia laïcité, « si 
contraire à la divine Constitution de l'Eglise », des aecom- 
modements. On a-vu candidats bénéficiant de tout 
l'appui des évêques se proclamer farouches défenseurs des 
lois laïques. Et sans que ces lois aient été abrogées, sans 


des 


que les rekigieux aient retrouvé le droit d'enseigner, ce 
fut à qui, parmi nos évêques, du royaliste de Cabrières 
au plus « républicain », ferait sonner ses cloches le plus 


fort en l'honneur du détrousseur de Congrégations Mille- 

rand. 
Mieux, il paraît qu'en Espagne l'encyclique n'implique 

pas directement lexcommunication pour tel ou tel membre 

du gouvernement. Ce ne fut pas le cas en France, où tous 

éeux qui votèrent pour la séparation des Eglises et de 

l'Etat furent carrément excommuniés. 
Seulement, lorsque le ‘rapporteur la 

; 


de Séparation 


ù Le Pape vient done de condamner, ne une ency- | 
2. _ clique, la récente loi espagnole sur les Confessions el 
Congrégations religieuses. Par un simple vote, les Cortès | 
ont « nationalisé » les églises, les couvents, les évêchés, 
.les objets du culte, les séminaires, les écoles ; défendu 
aux religieux d° enseigner et limité leur droit de posséder ; 
(la belle formule pour 3e 


aux principes 
proclamés de liberté civile, sur lesquels déclare se fonder 
Que l'Espagne s'administre 
comme elle l'entend, mais qu'elle ne mette.pas hors du 


« défendre la République », : 


mourut, “dasbes équerie ‘de Paris. tint A ven 
restes morlels- Et lorsqu'un ‘parlementaire excom 
se fait scrupule d'assister à cette cérémonie reli 
notre presse pieuse lui te de es manquer, 
convenances | : 

Aussi ce n’est pas encore la ee œuvre de 
qui pourra ressusciter Torquemada ! : 


GRANDE-BRETAGNE 


Tout espoir d'accommodement était évanoui. 


Du Tablet (10. 6. 2) sous le titre « Dilectissim 


Hispanorum gens » : Be 


[.….] C'est an moment où tout . d un accomm 
dement respectueux de la Constitution et du peuple ét) 
évanoui que le Souverain Pontife publie l'encyeliqu 
injusla rei catholicae condicione in Hispania, qui 4 'S 
mais sera connue ‘par les deux mots par lesquels li 
débute : Dilectissima Nobis. (Cette encyclique coï jd 
pratiquement avec la déclaration collective de l'é épis 
espagnol. (Suit un résumé de l’encyelique.) 


Condamnation de la nouvelle foi. 


> 4 
Du Times (5. 6. 33), sous le titre « L'encycliqu 
pontificale, Condamnation de la nouvelle loi. ) 


Le Pape vient d'adresser aux évêques, au clergé et ax 
peuple d'Espagne une encyclique dans laquelle il Com 
damne nettement l'attitude et la conduite du 
ment républicain envers l'Eglise -eatholique et exhor 
fidèles à user de tous'les moyens légitimes pour ameéhei 
les législateurs à abroger des mesures « si contraires aux 
droits de tous les citoyens et si hostiles à l'Eglise, et 
leur substituer d’autres lois plus en harmonie avec 1 
conscience catholique. (Suit l'analyse de l'encycliqu 


SOU 


Pape et hiérarchie condamnent la loi. # 


De l’Universe G. 6. 33), sous le titre « Le Sain: 
Père condamne la nouvelle loi espagnole » : 


S. S. le Pape vient de publier une eneyclique nl 
nant Ja nouvelle loi espagnole qui déclare nationaliséil 
fous les biens de l'Eglise catholique, enlève aux Ordre: 
religieux le droit d'enseigner, et ordonme la fermeture du 
toutes les écoles dirigées par des religieux. 2° 

En même femps paraissait une déclaration colcelr 
de la hiérarchie espagnole. Elle interdit la fréquentation, 
des écoles non catholiques aux enfants catholiques ;° dl 
plus, elle affirme que le droit canonique frappe d’excomi 
munication ceux qui ordonnent des lois contre la libert. 
et les droits de l'Eglise. (Suivent un résumé et des eila 
| tions de lencyclique.) Æ 


ITALIE 


Défense non seulement de la foi à 

mais de la liberté et de la civilisation. | 

, | | | 1 

De la Civil Catlolica (17. 6. 33), sous le ütr 4 
« Ea voce del Papa per la difesa della libertà e ci] 
viltà crisliana » : : 

ä | | 


| 
| [...! L'encyclique Dilectissima Nobis est une très just) 
| ct nécessaire défense non de la foi seule, mais de 21! 
| 


liberté et de la civilisation chrétienne, contre les menage 
d’une nouvelle barbarie. | 


| Voilà pourquoi nous sentons vibrer en te la doulen 
ka plus intense pour tant d'offenses infligées à Dieu, à -so:Îf 
Eglise, à l'autorité du Vicaire du Christ sur ET Se, | 


e * NN Pr. À 

provenant des dommages et des ruines de tant 
es, et, de plus, de la déchéance de toute la civilisa- 
et de toute culture solide, honneur de la nation et du 
“ernement de la catholique Espagne. [...] 


ie dre ects 
et les Congrégations religieuses 


Lettre collective des métropolitains d'Espagne 
| (van 33) 


Î — Énumération des lois, 
Mes dispositions et des actes contraires à l’Église 


A la suite de la promulgation de la Constitution 
la République, l’épiscopat espagnol, en sa décla- 
ion collective de décembre 1931 (2), exposa le 
ofond sentiment de l'Eglise en face des excès de 
Etat. excès qui violaient la conscience publique 
les droits confessionnels ; il adressa au gouver- 
lëèment une requête sereine et des avis pleins de 
odéralion qui auraient dû refréner toute tendance 
la persécution sectaire, et il dicta des règles. pra- 
iques à l’usage des catholiques, répondant ainsi à 
une législation injuste par une action efficace uni- 
juement inspirée de la religion et par une attitude 
ovale animée d’un véritable patriotisme, 

» Depuis lors, on n’a pu invoquer de justes raisons 
jour accuser l'Eglise ni la masse des fidèles, non 
lus que leurs légitimes représentants et les institu- 
jons approuvées par eux, d’avoir établi un désac. 
ord entre leur conduite et cette orientation calme, 
erme et réfléchie, si objective et si motivée, que 
“ses plus rudes adversaires eux-mêmes n'ont pas ni 
n'ont pu faire dévier dans les sentiers intéressés des 
discussions politiques, 


Laïcisme agressif et législation sectaire. 

» Par contre, nous avons à nous plaindre haute- 
ment de ce que ce laïcisme agressif, inspiré de Ja 
lonstilution, grâce à des interprétations étrangères 
à tout critère confessionnel, non seulement n’a pas 
âpaisé, mais à aggravé le conflit et, dans la suite, 
s’est manifesté d’une façon encore plus agressive 
dans l'application des prescriptions constilution- 
elles, dans les lois et règlements postérieurs, el 
lans les actes mêmes du pouvoir exécutif, confir- 
ant par cette violation successive des droits ecclé- 
stiques l'esprit d’hostilité voulue et préméditée 
dont les Cortès s’inspirent avec une évidente injus- 
Hice, sans profit pour le bien général de la nation. 


| Rupture des traités et spoliations. 


* La rupture des traités solennels avec l'Eglise ayant 
té ainsi consommée par un acte unilatéral du gou- 
“ernement, sans Considération aucune pour les 
droits personnels légitimement acquis, droits qui, 
“par ailleurs, respectaient dans tous les domaines la 


:) Le texte espagnol en a été publié par les journaux 
1h El Débats: Diario de Barcelona, El Mali (en 
atalan), portant la date du 5 juin 1933. Les sous-titres 
ont ajoutés par la D. C. 7 j 

= (2) Déclaration collective de l'épiscopat espagnol (20. 12. 
n voir la traduction complète dans D. C., t. 28, 
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vie publique, on a supprimé le budget du culte et 
du clergé, qui ne fut jamais une gracieuse subven- 
tion de lElat aux ministres ecclésiastiques, mais 
une indemnité transactionnelle entre les deux pou- 
voirs, à titre d’indemnité minima pour les spolia- 
tions désamorties, ainsi que pour les biens passés en 
d'autres mains, dont l'Eglise consentit la cession 
complète, sans que l'Etat procédât de son côté à la 
remise de ce qui, d’un commun accord, avait été 
estimé comme un minimum de compensation. | 


Divorce et mariage civil. ; 


Par la loi du divorce et les dispositions sécula- 
risont le mariage, on a dénié à l'Eglise le pouvoir 
judiciaire dans les causes matrimoniales de ses 
fidèles, en obligeant abusivement ceux-ci à com- 
paraître, dans un procès canonique, devant le tri- 
bunal civil, alors que sa confession religieuse l’obli- 
geail en conscience à agir autrement ; on a pré- 


tendu régir le lien conjugal lui-même de ceux qui 


ont été baptisés, ce qui implique une intrusion 
sacrilège dans le domaine de la souveraineté spiri- 


tuelle de l'Eglise, car chez eux le contrat nuptial S 
esl inséparabl: du sacrement ; on a méconnu le 


mariage canonique dans ses effets civils, abrogeant 
les disposilions du Code civil espagnol en cette 


matière, qui, tout en garantissant la liberté de tous, 


constituait un véritable progrès, en ce sens qu'il 


évitait un acte double et reconnaissait juridiquement 


l’unité de forme, renforçant de la sorte, sans pré- 


judice aucun pour les effets légaux et l'intervention 
légitime de l'autorité de l'Etat, le mariage dit civil, 


qui chez les catholiques ne passera jamais pour uné 
pure formalité, une belle simulation, étrangère au 
consentement mutuel et au rite sacramentel, intrin- 
sèquement inséparables et générateurs de l’union 


conjugale indissoluble. SEE 


Désaffectation des cimetières. 


Les cimetières ecclésiastiques 
érigés bien souvent avec ses propres fonds et 
qui forment partie intégrante de son patrimoine 
cultuel ont été violés et l’on a procédé à leur laïci- 
sation, sans même avoir égard à la législation propre 
de l'Etat, suivant laquelle on doit établir les règles 
indispensables en. matière de procès. Quant aux 
objets sacrés et aux symboles religieux, dans bien 
des cas on n’en a pas tenu le moindre compte, spé- 
cialement en ce qui concerne les chapelles desdits 
cimetières, dont la désaffectation, en tant que lieu 


saint du culle, élait soumise en tout cas à la légis- 


lation ecclésiastique. 
Vexations. Incendies d'églises et de couvenis. 


Que l'on ajoute à tout cela les interprétations 
tendancieuses el les actes singuliers des autorités 
subalternes à l'égard des personnes, des Choses et 
des droits ecclésiastiques, qui en dehors de tout 
droit et même en contradiction avec lui, n’ont pas 
été l'objet de sanction ni même de désapprobation. 
Et si Nous voulions encore rappeler les excès vanda- 
liques de la populace en furie, incendiaire d’églises 
et de couvents, démolisseuse de saintes croix el 
d’autres vénérables images, perturbatrice des actes 
du culte extérieur dûment autorisé, sans que l’ac- 
tion des lois et des autorités se soit fait sentir, 
l'impunité augmentant encore l'audace et Hi con- 
tagion de pareils agissements sacrilèges et barbares, 


nous verrions alons apparaître plus évident et plus. 


coupable l'abandon sans défense dans lequel on à 
laissé l'Eglise, sans même lui assurer ces garanties 
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que l'Eglise avait 
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constitutionnelles minimes dont jouissent toul 
citoyen et toute personne morale dans le propre 
sein de la République espagnole. 


Les appels du Pape et de l'épiscopat n'ont rien obtenu. 


En des documents publics, au moment où s’est 
accomplie la dissolution de la très méritante Com- 
pagnie de Jésus et la confiscation de ses biens, au 
moment où fut promulguée la loi du divorce ; sous 
d’autres formes non moins opportunes et nécessaires, 
suivant les cas, représentant du Pape et épiscopat 
n'ont cessé d’avoir recours aux pouvoirs de l'Etat 
et de protester auprès d'eux, afin d'éviter de nou- 
veaux excès Contre l'Eglise ou d'atlénuer les effets 
des lois et dispositions préjudiciables qui par leur 
nature même requièrent jusqu’à la force extérieure 
tégale. : 


Une nouvelle protestation solennelle s'impose 


A nouveau, et d’une manière publique et solen- 
nelle, l'épiscopat espagnol doit élever la voix au 
nom de l'Eglise dont le gouvernement lui a été 
confié en intime union el obéissance avec le Pontife 
romain, en face de la loi sur les confessions et 
Congrégations religieuses que les Cortès viennent 
-de voter. 

Cette loi prétend être le statut juridique établis- 
sani définitivement le régime auquel doivent se con- 
former l’exercice des droits Confessionnels des 
Citoyens espagnols et l’activité publique de l'Eglise 
et de ses instilutions, Les coryphées du laïcisme 
agressif ont mis en elle leurs espérances ; ils ja 
considèrent comme l’œuvre maîtresse de la nouvelle 
législation, l’arme de combat et l’organe d’oppres- 
‘sion le plus efficace contre l’Eglise catholique, Quant 
aux croyants, c’est avec une profonde tristesse et 
une opposition justifiée, qu'ils voient foulés aux 
pieds leurs droits civiques religieux, dans le cadre 
de l’ordre juridique et des libertés publiques de leur 
patrie. Ne manquent pas également de réprouver 
cétte loi comme atientatoire aux droits internatio- 
naux de l’homme et du citoyen et lésant les prin- 
cipes fondamentaux de la véritable civilisation et 
de la cullure politique moderne, les hommes même 
étrangers à la foi catholique, mais doués d’un esprit 
noble et d’un sain jugement juridique, qui de- 
mandent pour la République espagnole le règne 
souverain de toute justice et liberté, et le plus haut 
prestige dans la communauté internationale des 
peuples fidèles au droit. 

Comment donc les évêques pourraient-ils garder 
le silence, eux qui voient et sentent aussi en ladite 
loi le dur outrage fait aux droits divins de l'Eglise, 
la négation de sa liberté, l’entrave apportée à son 
apostolat, l'hostilité contre son œuvre civilisatrice 
consacrée à maintenir la-plus haute spiritualité du 
peuple espagnol P 


I — L'Église soumise à des conditions légales 
notoirement injustes = 


La loi sur les confessions et. Congrégations reli- 
gieuses, approuvée par les Cortès, soumet l'Eglise 
à une condition légale si nofoirement injuste que 
cela seul devrait faire réfléchir tout législateur 
attentif au bien public, si elle n’était déjà à rejeter 
en tous points parce qu'elle s’écarte du droit con- 
temporain, est contraire au texte constitutionnel 
lui-même, injuste et agressive dans ses prescriptions 


at Documentation CARONQUE D 


} « garantit », c'est-à-dire, non seulement tolère « 


el perturbatrice dans ses conséquences du bon fon. 
tionnement lui-même de l'Etat. “41 

Immérité est le traitement très dur infligé | 
l'Eglise d’Espagne. On la considère non comini 
une personne morale et juridique reconnue et re 
pectée ainsi qu'il convient au sein de la légalil 
constitutionnelle, mais comme un danger dont | 
répression et la suppression sont organisés à 
moyen de prescriplions et de mesures urgentd 
d'ordre public. ep | 


\ 
nl 


Cette loi restreint les libertés que garantit la Constitutiel } 


Il n'est pas exagéré d'affirmer que l’ensemb 
des libertés confessionnelles dont la jouissan 
est garantie dans la Constitution apparaît restreiM 
dans les prescriptions de la présente loi ; : ch 
prescriplions sont claires et précises pour tout « 
qui est refusé ou retranché à la religion, amphibJt 
logiques ou comminatoires pour la plus grandf 
partie de ce qu'on lui accorde ou tolère ; et bie 
souvent elles sont laissées au jugement arbitr 
du gouvernement en ce qui concerne leur applic: 
tion pratique, tout ce qui en aurait fait des pri 
ceptes objectifs, précis et décisifs étant SUPPAE 


En ce qui concerne la pratique de la religion. 


En vertu de sa propre Constitution l'Et 


permet, mais encore raffermit, assure et protès 
contre tout risque ou nécessité, la pratique bi 
de la religion, non limitée seulement à l’exercis 
du culte, mais s'étendant au culle lui-même, à 
profession dogmatique, au critère moral et à. 
discipline hiérarchique qui, dans le catholicismi 
constituent l’essence invisible de la religion mêmi 


L'autorisation préalable pour les services religieux 
dans les établissements de l'État. 


La présente loi, par contre, n'offre de garanti} 
que pour les militaires, quant aux nécessités du se 
vice seulement ; elle concède uniquement à l'Etal 
à titre facultatif, le pouvoir d’autoriser l'exercio 
des services religieux dans les entités qui dépendew 
de lui, en le soumettant à une double condition 
pétition des intéressés et appréciation par l'Etat ci 
son représentant — c'est-à-dire intervention d'u 
critère étranger aussi bien à l'intéressé qu’à l’Eglie! 
à laquelle il appartient et aux préceptes de laquel1n 
il doit se conformer, — appréciation, disons-nou li 
de l'opportunité des services religieux en question 

Cela comporte, en ce qui concerne la liberté. c | 
conscience et les droits confessionnels, une: suboil 
dination et une restriction non douteuses, consil 
dérées en tout temps et dans tous les dictionnairal 
comme tout à fait étrangères à la signification € 
l’expression « garantie de la. liberté » employée pa 
le législateur espagnol, car cette expression rer 
ferme le minimum de cela même qu’on est oblig 
de respecter. : 

Par suite du manque de cette garantie constitl 
tionnelle, n'importe quelle autorité subalterne peit 
priver les asiles d’enfants de toute assistance rel}| 
gieuse, le fonctionnaire de toute activité confessicr| 
nelle et le pauvre infirme hospitalisé du secour 
spirituel qu’il était habitué à recevoir et qu'a 
avait coutume de lui donner, et dont la valeu 
pourra être méconnue par les acatholiques, tandi} 
que pour le croyant il représente, tout au moin4lh 
la volonté de sa vie religieuse tout entière, man! 
festée explicitement par le fait même qu'il profess 
et pratique la religion, 
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Entraves à l'intérieur des églises: 
tion préalable pour les manifestations extérieures. 


Une nouvelle atteinte contre la pratique libre de 
religion, garantie pleinement dans les pays les 
is civilisés, est constituée par les entraves à 
>xercice du culle à l'intérieur des églises et par 
subordination, en chaque cas, des ‘manifestations 
rieures du même culte à l'autorisation spéciale 
du gouvernement, dont un avis défavorable peut 
empêcher jusqu'à l'administration des secours reli- 
Maicux aux malades ainsi que les funérailles et la 
‘pulture liturgique des morts, comme si la décla- 
tion obligatoire el réglementée bureaucratique- 
vent de la volonté des malades d'être enterrés reli- 
gieusement n'était déjà pas assez oppressive pour la 
liberté des fidèles. 

M Ces prescriptions de la loi mettent évidemment 
PEgiise dans une situation d'infériorité par rapport 
x autres activités de l'esprit que la vie en com- 
n des hommes oblige de respecter et dont les 
autorisent la libre manifestation, avec la seule 
riction des exigences de l’ordre public interpré- 
d'une façon non subjective, ni appliquées avec 


anifestations extérieures du culte catholique. 


Méconnaissance par la loi du chef de l'Église. 


Dans la partie correcte elle-même de la loi, qui 
Menferme, par exemple, la reconnaissance de la per- 
Sonnalité juridique de l'Eglise et de la liberté de 
Son régime intérieur, le souci de réduire à son 
ression minima le droit canonique, leque] n’est 
onnu dans aucun Etat à cause du caractère 
nternational dont il est revêlu, ce souci fait passer 
sous silence l'existence du Pontife suprême en tant 
chef du suprême pontificat en Espagne, et 
spire de nombreuses intrusions en tous points 
ijustifiées et inadmissibles qui rendent sans effet 
Cette reconnaissance, en apparence . loyale -et géné- 
sement proclamée. “ 


nirusions de l'État dans le domaine juridictionnel de l’Église. 


félles sont : la subordination à la connaissance 
éalable du gouvernement de toute modification 
délimitations territoriales de l'Eglise ; la condi- 
ion expresse que tous les ministres du culte, admi- 
Strateurs et titulaires de charges et fonctions 
clésiastiques devront être Espagnols, et, procédé 
ore plus oppressif, le droit que l'Etat se réserve 
d ne pas reconnaître en ses fonctions un quelconque 
Aide ces titulaires, lorsqu'il s’agit de la nomination 
fd'une personne qui peut 
rdre ou la sécurité de l'Etat. 


être dangereuse pour 

Mu Triple façon de comprimer l’autononiie juridiction- 
inelle de l’Eglise, sans précédent dans le code juri- 

Jique des nations mêmes qui vivent sous le régime 

de la séparation, et qui juridiquement ne peut 
éxister que sous une forme concordataire ; et de fait 
? ee existe, mais avec des restrictions extrêmes, dans 
{quelques Etats, en vertu de l’autolimitation de la 

‘M£ouveraineté elle-même, qui fait que tout pouvoir 
Himdépendant renonce à ses droits légitimes ou met 
des conditions à leur exercice pour des raisons supé- 
jeures intéressant le bien spirituel ou temporel 
Ont l'administration ou la garde lui a été confiée. 


Le droit de « veto » 


E. dans la nomination aux charges ecclésiastiques. 


jingulièrement abusif et anormal, est le véritable 
o a posteriori de l'Etat en ce qui concerne la 
ipation de tous les titulaires de charges et fonc- 
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lialité, comme ïl arrive généralement lors des. 


# 


TO T0 
lions ecclésiastiques, attendu qu'en fait illusoire est 
la libre nomination des ‘ministres par l'Eglise, droit 
qui lui est propre et exclusif, reconnu en principe 
par la loi elle-même et qui entraîne avec soi des con- 
ditions de libre accès à celle carrière et de perma- 
nence assurée dans ces fonctions, Suivant le texte 
lui-même et l'interprétation de cette disposition de 
la loi, l'efficacité du ministère sacerdotal à tous les 
degrés est subordonnée en réalité à une déclaration 


que l'Etat peut formuler quand il-veut et comme il 


veut, suivant son propre jugement, lequel] dépend, 
en définitive, d'informations facilement tendan- . 
cieuses, fournies par de simples subalternes, en 
dehors de toute garantie légale et de tout procédé. 
juridique de défense. EE 
Disposition véritablement exceptionnelle, manifes- 
tement contraire au droit commun applicable à toutes 
les catégories de fonctionnaires, et qui est d'autant * 
plus odieuse qu'elle affecte exclusivement les titu- 
laires de charges ecclésiastiques, lesquels, étant dou-" 


blement indépendants de l'Etat par la nature de … 


leur mission et par le régime de séparation «absolue 
que le gouvernement et les lois espagnoles, par un 
acte de leur volonté unilatérale, ont établi en ce 
qui concerne les rapports avec l'Eglise, peuvent être 
soumis seulement aux lois générales du pays qui 
régissent actuellement tous les Espagnols, même en 
vertu de leur condition religieuse, laquelle ne peut 
en rien être un motif constitutionnellement reconnu. 
de privilège ou d'exception. 
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Régime d'exception infligé aux Ordres religieux. : 2 + 


Apparaît en outre vain et méconnu en réalité le 
principe proclamé du droit de l'Eglise d’ordonner 
librement son régime intérieur et d'appliquer ses 


propres règlements aux éléments qui constituent, 
si nous considérons les conditions et restrictions : 


infligées aux Ordres et Congrégations religieuses 
pour leur existence et leur fonclionnement légaux. 

Dans la déclaration collective de l'épiscopat nous 
affirmions que nous ne croyions pas, que nous ne 
pouvions croire que l'Etat espagnol en viendrait à 
méconnaître les mérites éminents des Ordres reli- 
gieux et les soumettrait à une loi qui peut être un 
triste souvenir des législations despotiques créatrices 
du délit dit de Congrégation. Notre généreuse espé- 
rance a été trompée. à | 


L'État substitue, en ce qui les concerne, 
son propre droit à celui de l'Église. 


Comme s'ils consliluaient un véritable et très 
grave péril national, les Ordres et Congrégations 
sont surveillés et astreints à une inspection minu- 
lieuse, presque policière, à laquelle ne sont même 
pas assujetties les organisations qui constituent une 
menace certaine pour l’ordre et la sécurité de l'Etat. 
De plus, l'Eglise ne pourra pas appliquer librement 
comme ji} convient les règlements et prescriptions 
de son propre droit, car la loi dont nous nous 
plaignons ne lui permet pas d'atteindre la plénitude 
de ses fins et elle lui refuse ou limite divers 
moyens de subsister et d’exercer son apostolat. 
Afin de condenser notre jugement sur un point 
d’une telle importance, nous dirons seulement qu'il 
est à tous égards injuste de traiter les Ordres et 
Congrégations religieuses comme s'ils ne faisaient 
pas partie intégrante et très méritante du corps 
social et hiérarchique de l'Eglise, comme s'ils 
n'étaient pas bienfaisants pour la nation et dignes, 
de -jouir d’une condition légale non inférieure, à: 
tout le moins, à celle de toute corporalion dont 


ses 


# 
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-de l'Eglise à les 
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l'existence est consacrée aux fins les plus hautes de 


l'esprit humain et du bien commun. Le soumettre 
à un régime d’exception qui sous bien des aspects 
constitue un moyen d'extinction progressive, sous 
les apparences de la légalité, non seulement est un 
préjudice pour elles et une grande affliction pour 
l'Église, mais encore une perturbation et une perte 
au détriment de la prospérité publique, plus spécia- 
lement en ce qui concerne l’enseignement, dont la 
pralique n’est interdite qu'à eux seuls et auquel 
il faudra suppléer rapidement et à grands frais, 
mesure en soi injusie et odieuse qui entraînera des 
effets lamentables. ï 

Non seulement nous nous plaignons, mais nous 
protestons encore parce que l'Etat s’est attribué une 
autorité à laquelle il n’a pas droit, en s’immisçant 
dans la vie intérieure des Congrégations et en s’arro- 
geant le droit de l’administrer, car c’est à cela 
qu'équivaut le système fiscal auquel il les a soumises. 

Les Ordres et Congrégations religieuses, du fait 
qu'ils sont religieux, sont soumis à l'Eglise, par 
l’autorité de laquelle elles subsistent, suivant les lois 
de laquelle elles sont régies, et sous la souveraineté 
spirituelle et la discipline de laquelle elles fonc- 
tionnent pour réaliser leur fécond et bienfaisant 
apostolat. 

Cette puissance sacrée, cette autorité inaliénable 


gouverner à titre exclusif, ne 


peuvent jamais être méconnues et encore moins 


supplantées par aucun Etat juste, bon, gardien des 
intérêts généraux de ses citoyens, Car, l'Eglise étant 
une société parfaite, juridiquement organisée, 
hiérarchique et souveraine dans le domaine spirituel, 
au sein de laquelle existent et agissent les Ordres 
religieux, c’est seulement par une sorte de concordat 
que peut s'établir, légalement et efficacement, leur 
situation en fgce du pouvoir public. Légiférer d’une 
façon unilatérale à leur sujet est une intrusion abu- 
sive dans la vie d'institutions qui dépassent les 
limites de la juridiction civile ; leur dénier la-légalité 
à laquelle ils ont droit en qualité de personnes 
morales et juridiques, dévouées aux plus hauts inté- 
rêts de la société, et les soumettre à d’odieuses 
règles d'exception, comme l’a fait l'Etat espagnol, 
constitue une énorme injustice et place cette loi dans 
la catégorie des lois déjà tombées en désuétude en 
d’autres pays, qui par des autorités juridiques indé- 
pendantes et des hommes politiques nullement atta- 
chés à l'Eglise ont été qualifiées d’attentatoires aux 


principes essentiels du droit humain et vouées 
à l’infamie, / 
La bienfaisance et la charité 
soumises à un régime de surveillance. 

La contrainte visible exercée par cette loi et 
son interventionnisme démesuré dans toutes les 
activités de l'Eglise produisent des effets inima- 
ginables, par l'application de prescriptions très 


rigoureuses en ce qui concerne l'exercice même de 
la charité et de la bienfaisance, de la part de 
l'Eglise, privilège glorieux de sa miséricordieuse et 
évangélique maternité concernant les affligés, néces- 
siteux et abandonnés, que ses détracteurs eux- 
mêmes les plus aveugles et les plus forcenés n'ont 
pas Osé lui contester, la reconnaissant comme une 
exceptionnelle dispensatrice de bienfaits parmi les 
sociétés humaines. Et la loi espagnole à pu en venir 
à un acte de si téméraire et si injuste dépréciation | 
En vertu de cette loi, l'Etat met sa main oppressive, 


répressive et parfois déprédatrice — se targuant du 
droit de décider des statuts fondamentaux eux- 
mêmes — sur toutes les institutions et comités de 
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et de sacrifice, et il est le fruit des nobles aspiratic 


KE 


, 
bienfaisance particulière qui ont un caractère © 
fessionnel, où qui, d’une façon quelconque, ont di 
rapports avec les éléments confessionnels ; à cek 
s’ajoute l’opprobre encore plus grand que 79 
sente pour elles le fait de ne pas jouir de l’exemy 
tion de l'inspection administrative accordée p 
décret du g novembre 1932 aux associations dont ; 
patronat, le siège, la direction ou l’administratic 
n'ont pas de relations, directes ni indirectes, avec l! 
autorités, corporations, institutions Ou personn 
juridiques religieuses. « a 
Si le protectorat d'Etat sur la bienfaisance par 
culière n’a pas d'autre mission que de s'assurer 
l'hygiène ét de la morale des associations bienfa 
santes soutenues grâce aux cotisations de | 
membres ou aux biens dont elles ont la libre disp 
sition, comment pourrait-il être raisonnable et, 
qu’à l'égard d'institutions et de comités auxquels : 
situation juridique de leurs statuts fondamentaux 
la constatation de leur activité sociale assurent la 
rantie et le prestige séculaires du ministère collectif « 
la charité exercée par l'Eglise, on applique un régi 
méfiant et soupconneux d'inspection administrat 
au risque de voir survenir un changement dans lex 
fonctionnement et leurs finalités ? Par ce procédé « 
courrait le risque d'’altérer et de faire dévier l’orgar 
sation de la charité elle-même et de comprimer l'e! 
prit de suprême abnégalion dont s’inspire le zèle 
salutaire des Ordres religieux de bienfaisance, jame 
assez estimés malgré leur valeur exceptionnelle, = 
Très sévère sera le jugement porté avec raison si 
cette partie de la loi par tout esprit droit non emp« 
sonné par un élatisme si extrême et par toute p« 
sonne quelque peu informée sur ce qui a été eb« 
actuellement la bienfaisance exercée en Espagne 
l'Eglise el ses institutions exemplaires. Des 
possibles dans ce domaine ou dans tout autre © 
des activités humaines ne justifieront jamais par 
opprobre infligé à toute une collectivité, enca 
moins s’il s'agit d’une véritable société organise} 
comme l’est l’Eglise, et obéissant à des lois propal 
régissant l’activité de ses membres ;-en tout cas, 4 
Kgislation même de l'Etat offre assez de moyens pol 
corriger ces abus dans le domaine de ses attributio! 
juridiques concernant la vie publique. Pour ce mal 
ou pour tout autre, il ne sera pas davantage perm 
de bouleverser le caractère et les fins de l’œuvy 
qu'établirent très librement les fondateurs de «} 
institutions et comités, avec le droit absolu de dif 
poser de leurs biens et de leur donner la destinatilh 
bienfaisante qui leur a plu, à la condition que la 
morale ne s’y oppose pas. Le droit de faire du bi 
à notre prochain, librement et suivant les désirs 1} 
son propre esprit et de sa propre volonté, pendant, 
vie ou après la mort, devrait être le droit le moi 
coercible de tous : il ne s'inspire que de généroshi 


du cœur. “4 

Quant au respect de la sainteté des testamen} 
comme expression de la libre disposition posth 
des hommes, on ne devrait jamais y manquer, so] 


peine de détruire toute juridiction établie et de ta 
les sources mêmes de l'initiative privée dans tous | 
domaines du bien social. 


|} 
| 
11 
| 


I 
L'Église entravée etmaltraitée dans ses organisations vita 


Nous avons des reproches encore plus sérieux | 
plus graves à formuler contre cette loi. Par € 
l'Eglise catholique apparaît limitée et offensée en | 
qui constitue les centres vitaux de ses droits et d 


| 
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. Et si contraire à la justice que puisse être 


que nous avons signalé jusqu'à présent, plus 
ste encore est la partie de la loi qui a trait à la 
ion enseignante de notre sainte religion. 

rois restrictions rigoureuses en tous points injus- 
es enserrent et entravent la liberté de l’activité 
sacrée à l’enseignement, en ce qui concerne la 
ne et les éléments religieux. 


xception de l'enseignement doctrinal de ses futurs ministres 
on lui retire fout droit d'enseigner. 


Eglise, considérée comme telle, ne pourra fonder 
diriger que des établissements destinés à l’ensei- 
ment de ses propres doctrines et à la formation 
ses ministres, le droit de former intégralement 
s ses membres lui étant dénié, droit qui fut 
econnu logique et lié à ses caractéristiques confes- 
mnelles dans le projet ministériel ; et encore cette 

6 Jui est-elle jalousement concédée, car elle est 
mise à une inspection abusive et injustifiée qui 
iplique l’accusation offensante que l'Eglise est un 
ril réel ou probable pour l’ordre et la sécurité de 
République, soupçon que la loi fait peser constam- 
nt sur elle dans tous les domaines de son activité. 


uppression de fait des Ordres religieux enseignants. 


En déniant à l'Eglise la mission et le droit d’en- 
ner, mission et droit ayant un caractère sénéral 
ce qui concerne la formation religieuse considérée 
ime partie intégrante de l'éducation de ses 
embres, on supprime par Je fait même, implaca- 
ment, le type de l’organisation complète, active 
méthodique, des institutions d’enseignement, les 
dres religieux, instrument le plus important de 
m activité relativement au régime éducatif des 
idèles qui librement accourent vers elle pour 

nspirer de sa doctrine et de son esprit, et recevoir 
bla façon la plus efficace la pleine formation basée 
HF son caractère, non divisible en zone de religion 
en zone de culture humaine qui chez le croyant 
> peuvent subsister sans une harmonieuse et vitale 


fompénétration. RES 


_ On menace d'extirper l'enseignement religieux 

de l'école libre elle-même. 

ÆEt afin qu'aucun lieu de refuge ne soit-réservé à 
lise pour l’exercice de ce droit souverain concer- 
tant l'éducation de ses fidèles — l'Eglise utilisant 
es moyens professionnels légitimes de l'élément 
e lui-même dûment autorisé par l'Etat, — on 
menace déjà de la redoutable interprétation 
riste de la Constitution, en vertu de laquelle on 
end extirper de l'école libre elle-même tout 
seisnement religieux. 


| ! 
On ouvre la voie à l'athéisme social. 


De la sorte, le cercle est complet, et la tyrannie 
Jui veut imposer par la rigueur des lois jusqu’à sa 
pre conceplion individualiste de la religion, au 
triment de la doctrine même professée par les 
èles, aspire encore à confiner celle-ci au plus 
ime de la conscience, dans le sanctuaire de la 
ille et dans le saint des saints des églises, afin 
mieux pouvoir l'empêcher d'utiliser ses moyens 
fluence personnelle et collective, de rendre plus 

le prosélytisme, spécialement parmi Ja jeunesse, 
de rendre l'accès plus facile à l’athéisme social, 
est la formule impérative du nouveau césarisme 
el de F'Etat, érigé en directeur des consciences 


maître souverain de la culture publique, 


uestions Actuelles » | =——— 


- tant que participant au magistère divin, l'Eglise 
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Les droits de l'Église en matière d'enseignement. 


C'est seulement grâce à une odieuse tyrannie que  : 
l'Etat peut imposer des limites à la fonction ensei- 
gnante de l'Eglise, dont l'origine remonte à une 
loi divino-positive et à son expansion culturelle, 
qui constilue une exigence inéluctable de son carac- 
ère essentiellement éducatif sans lequel sa nature 
et sa -personnalité propre perdraient toute valeur, 

Parce qu'elle est réellement une société parfaite 
et absolument suprême, dans sa propre sphère, 
l'Eglise est indépendante de tout pouvoir terrestre, 
aussi bien quant à l'origine que dans l'exercice de 
sa mission éducative, aussi bien dans la poursuite 
de ses fins que dans l'adoption des moyens néces- 
saires et aptes à cet effet, 

Par l’objet direct de sa mission enseignante, 
c’est-à-dire la propagation de la foi et le maintien 
des bonnes mœurs, mission qu’elle a recue en 


détient pour elle-même le droit inviolable à Ja li- 
berté d’enseignement. = | 

Parce qu’elle est gardienne, interprète et mat- 
tresse-infaillible des vérités religieuses, toute la for- . 
mation chrétienne de la jeunesse dans n'importe 
quelle école publique ou privée est l’objet de sa vigi 
lance et de sa surveillance. Ce droit fntransmis- 
sible de l'Eglise, qui constitue pour elle en même 
temps un devoir indispensable, ne s'étend pas seu- 
ment à l’enseignement religieux, mais s'applique 
à toute autre discipline et organisation enseignante 
pour autant qu’elles se rapportent à la religion et à 
las morale; ‘ - 

Parce que la vérité religieuse a la primauté sur 
toutes les autres connaissances, parce que son un 
versalité est comme le guide de la culture et de la 
vie, et parce que les disciplines et les sciences 
humaines considérées en elles-mêmes sont le patri- 
moine de tous, individus et sociétés, l'Eglise jouit 
du droit propre et indépendant de créer et de 
diriger des établissements scolaires de tout degré et 
pour foute matière. > 

Par suite des graves obligations que la profes- 
sion de chrétien impose aux pères de famille dans 
l’ordre de l'éducation religieuse et morale de leurs 
enfants, tout éducateur dont l'exercice constitue un 
élément essentiel de la liberfé des consciences, de. 
même que leur direction et leur sauvegarde de la 
part de l'Eglise est un des plus incontestables droits 
confessionnels, les pères de famille, et à plus forte 
raison l'Eglise, ont le pouvoir et le droit, à l'égard 
de l'Etat, d'exiger et de s'assurer que dans les 
écoles aussi bien publiques que privées il ne sera 
donné à tout le moins aucun enseignement con- 
traire aux convictions et croyances des catholiques. 

Tels sont, en matière d'enseignement, les droits 
essentiels de l'Eglise que les législations modernes 


* des pays les plus civilisés et lorientation du -droit 


international non seulement respectent et recon- 
naissent, mais encore, sous des formes diverses, e 
pleine liberté ou au moyen de concordats et même 
par la répartition proportionnelle scolaire, appli- 
quent et protègent, pour le plus grand profit de 
la culture et du bien social des peuples. 


Fien ne justifie l'exclusion dont elle est victim». 
Son œuvre passée. 


Mais non seulement l'Etat espagnol ne resptote 
ni protège cette Hherté de l'Eglise en matière d'en: 
seignement, mais encore il la lui dénie et il l’en- 
trâve, em rendant plus violente et plus injuste son 
opposition contre elle par ses agissements contre less 
Ordres et Congrégations, partie la plus importante” 


1596 


religion et l’activité culturelle. 


nr 
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de son magisière organisé en ce qui concerne la 


Rien, pas même le sectarisme le plus farouche, 
ne justifie la radicale et brusque exclusion de la 


fonction enseignante qu’on vient de promulguer 


contre les Ordres et Congrégations. Les raisons 
invoquées en faveur d’une si violente et si injuste 
interdiction se retournent contre ses promoteurs. On 
ne pourra jamais effacer de l’histoire de la civili- 
sation et de la pédagogie les noms et les faits des 
fondateurs et des institutions qui ont devancé notre 
époque dans l'instauration de méthodes et d'orga- 
nisations modèles, ainsi que dans les généreuses 
entreprises destinées à la perfection culturelle et à 
la démocratisation de l’enseignement. C’est à l’en- 
seignement fécond et actif des Ordres religieux que 
l’Europe doit un des principaux fondements de sa 
civilisation actuelle, qui, grâce à eux, s’est propagée, 
même de nos jours, dans les lointaines contrées bar- 


bares, et à la gloire du nom espagnol, jusqu'aux 


 inhospitalières régions reculées, du continent austra- 


lien. Quant à la société espagnole, dont la culture 
populaire est due en grande partie aux efforts pleins 
d’abnégation des religieux, on s’apercevra bientôt 
des conséquences pour elle de la disparition des insti- 
tutions congréganistes ; car en, succès dans l’in- 


_ struction, en vocation professionnelle et surtout en 


- officielles, 
surnaturel et humain qui inspire et anime les reli- 


- de la liberté confessionnelle, dont l’une des 


intégrité dans l'éducation comme en désintéressement 
consacré au bien public, jamais ces institutions ne 
furent, jamais elles ne seront égalées par les écoles 
auxquelles manque le double souffle 


gieux. Et cela est d'autant plus -suggestif que ces 
derniers durent exercer les fonctions de l’enseigne- 
ment dans des conditions de compétence supérieure 
en même temps que de notoire infériorité en moyens 


La . . L 
économiques, en comparaison de ceux de l'Etat. 


Pareille mesure est contraire à la liberté confessionnelle 
à la liberté individuelle et professionnelle ainsi qu’au 
principe de l'égalité des citoyens. 


- Mais ce qu'il y a de vlus déplorable dans 
prohibition, c’est qu’elle viole divers droits : 


cette 
celui 
acti- 
vités est l’activité enseignante exercée par les Con- 
grégations ; celui de la liberté individuelle, car on 
oblige celui qui à la vocation religieuse à opter 
entre la vocation évangélique et la vocation .ensei- 
gnante ; celui de la liberté professionnelle, car ce 
n’est qu’en confiant une fonction qu'on peut exiger 
la moralité et la compétence nécessaires : enfin 
celui de l'égalité des citoyens et des personnes 
morales, comportant pour tous, individus et collec- 
tivités, le droit parfait d’enseigner, qu’on respecte 
chez tous, quelque antisocial qu’en soit l'exercice, 
tandis qu’on le dénie à l’un des principaux centres 
de l’activité catholique. 


Offense envers l'autonomie de la personne humaine 
et le droit de prononcer des vœux. 


La véritable qualification que mérite en droit 


_ pareille intervention de l'Etat espagnol est celle 


d’offense profonde envers l'autonomie de la per- 
sonne humaine, attendu qu’en définitive elle refuse 
à des citoyens le droit d'enseigner parce qu'ils ont 
fait des vœux et contracté des obligations déter- 
minées dépendant exclusivement de leur foi et de 
leur conscience, sans préjudice aucun pour le bien 
commun. 

Dans l'orientation actuelle des lois espagnoles, 
certains ne veulent voir que le combat acharné du 
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4 
laïcisme contre l'Eglise et ses institutions, Si 1 ir 
et si connexes sont les rapports entre la vérité # 
le. fait religieux et les prérogatives et droits de & 
nature humaine, que lorsque les premiers sont ai 
ceux-ci le sont également. E- 
; 
Ne | 
De la sorte, la liberté de l'Eglise en matière d’e| 
seignement étant niée par cette loi, un coup dr 
et mortel est porté au droit naturel des pères 
famille à diriger l'éducation et l'instruction de leve 
enfants, droit qui implique substantiellement 
libre éducation suivant leurs idées et leurs pré 
rences ainsi que le choix des écoles et des maîtrifu 
Dure, injuste et odieuse agression contre l’un 
principaux fondements du droit humain. | 
Ce droit naturel des pères de famille est an 
rieur aux droits légitimes du pouvoir public JB 
matière d'enseignement et d'éducation ; et il : 
en soi-même indépendant de lui, pour autant qu} 
a une origine commune avec la vie des hommif 
qui font leur entrée dans la vie civile non direcih 
ment mais par l'intermédiaire de. la communar 
domestique au milieu de laquelle ils sont nés. 
enfants, avant d’appartenir à l'Etat en qualité | 
citoyens, appartiennent à la famille, considér 
comme une extension de la personnalité paternel 
et ceux qui en vertu du droit naturel ont le dev. 
direct de les nourrir, de les diriger et de les éc 
quer dans tous les domaines de la vie physique € 
morale, sont ceux qui sont chargés, en vertu d’1 
droit corrélatif et inviolable, d'assurer leur form 
lion même sociale et civique. ïe 
C’est pourquoi, quand l'Etat s’arroge un ‘dr 
exclusif, ou simplement prépondérant en Le 
matière; quand ïil prétend exercer une missi 
directe et tutélaire sur les enfants eux-mêmes, 4 
ne sont pas ses créatures, et dont les droits 
peuvent cesser d’être représentés directement 3! 
leurs parents ; encore plus, quand il orgänise l’a! 
seignement et le dirige au mépris et à l’opposé «l 
droits explicites et de la volonté de ces derniers,# 
suppose la suppression et la supplantation de : 
puissance paternelle, étrangère par son origine 4 
$a nature à toute dépendance de l'Etat, et il ph 
voque une subversion violente de l’ordre natu) 
des choses, que répudient et condamnent à la {| 
le sentiment commun et la législation des nati 10 


respectueuses du droit naturel et humain dans Id! 
organisation civile. 


Violation du droit des pères de famille. 


Les obligations des pères de famille | 
dans les conjonctures présenil" 


Lorsque de si graves transformations se piM 
duisent dans l’ordre juridique d’un peuple, nul | 
peut se montrer indifférent ni inactif, s’il n'a || 
perdu conscience de la solidarité sociale qui 1} 
serre et forlifie les liens intimes de la société civil 
et politique. En pareil cas, les catholiques doive 

être d'autant moins apathiques qu'ils voient 
même temps attaquer et blesser les droits sacrés I 

la religion et ceux de leur personnalité civile comill 
pères de famille. | 
Aussi nous leur recommandons d'écouter | 

graves avertissements suivants de Léon XIIT et | 
Pie XI : « Les pères ont reçu de la nature e! 
même le droit d’éduquer leurs enfants, mais ils «| 
aussi l’obligation de mettre leur éducation et I 
instruction en harmonie parfaite avec la fin 
vue de laquelle ils ont reçu leur progéniture du E 
plaisir de Dieu. Les pères doivent donc emplo: 
toutes leurs forces et une énergie persévérante 
| 


es 
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ousser toute injustice dans cet ordre de choses, 
\ faisant reconnaître, d’une façon absolue, leur 
oit à éduquer leurs enfants chrétiennement, 
>2mme c'est leur devoir, et surtout en les éloignant 
écoles où ils courraient le danger d'être infectés 
u venin de l'impiété, » 

11 n'est pas difficile de préciser les obligations 


sentes, imposent aux catholiques espagnols les ensei- 
nmements pontificaux et les préceptes du droit cano- 
(] er : a 
Premièrement : Les pères de famille doivent 
envoyer leurs enfants uniquement dans les écoles 
catholiques, \ 
- Deuxièmement : La fréquentation des écoles aca- 
oliques, neutres ou mixtes, ou qui sont destinées 
ement aux non-croyants, étant sévèrement inter- 
te, il est de la seule compétence de l’Ordinaire du 
lieu de juger si l'on peut tolérer la fréquentation 
ven question, dans des circonstances déterminées et 
moyennant les précautions nécessaires. 
… Troisièmement : Lorsque l'Ordinaire aura jugé 
rudente la tolérance indiquée ci-dessus, pour un 
motif basé sur les instructions du Saint-Siège, les 
es et tuteurs seront soumis à l'obligation grave 
prendre les précautions suivantes : 
» a) Examiner eux-mêmes, ou faire examiner par 
“les personnes compétentes les livres mis dans les 
mains de leurs enfants comme aussi les doctrines 
qu'on leur inculque ; 
” b) Veiller à ce que, en dehors de l’école, leurs 
enfants ou pupilles soient solidement instruits de 
ma doctrine chrétienne et stimulés avec zèle à la pra- 
tique des devoirs religieux ; | 
- c) Les détourner de la fréquentation et de l'amitié 
de leurs camarades d'école qui pourraient être un 
danger pour leur foi et les mœurs chrétiennes, 
. Quatrièmement. Tous les fidèles s’efforceront de 
…prèter leur aide morale et matérielle à la fondation 
Met au soutien des écoles catholiques ; et en parti- 
Éculier les pères de famille exerceront leur droit de 
es ‘organiser en revendiquant leur liberté en matière 
4 d'enseignement et la création d'écoles catholiques 
Mhomogènes conformément à leurs croyances, Ils ne 
“devront avoir de cesse tant que ne seront pas réa- 
lisés pleinement cet idéal et ce droit de l'Eglise : 
@"l'enseignement catholique tout entier pour la jeu- 
messe catholique dans les écoles catholiques. 


Attitude de l'épiscopat 
à l'égard de la politique scolaire du gouvernement. 


= Après cette déclaration de principes dans ce 
“domaine très important de notre tâche pastorale, et 
“après l’exposé des règles précises que doivent suivre 
“les fidèles, il est nécessaire de déterminer notre 
“attitude à l'égard de la politique scolaire. Contre 
’atteinte qui vise l’un des droits les plus élémen- 
maires dé l'Eglise, comme celui de sa fonction ensei- 
gnante, dont l’origine remonte jusqu'au jour où 
fujui fut conférée, en vertu d’un mandat divin, sa 
mission évangélisatrice ; droit confirmé par son 
autorité de mère surnaturelle de la vie chrétienne de 
es fidèles, et au sujet duquel les siècles attestent 
‘avec quelle efficacité pour l'humanité elle s’en est 
“acquittée en revendiquant pour elle la transmis- 
sion de la culture antique et la création du patri- 
noine civilisateur des nations de l'Europe, nous 
aintiendrons férme et opérante notre protesta- 
on imprescriptible, notre opposition pour obte- 
ir une réforme, et notre effort pour la restauration 
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raves et urgentes que, dans les circonstances pré-' 
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tous ceux que touche la noble indépendance de 

l'esprit et de la culture, nous revendiquerons non 

seulement tout ce qu'on dénie et supprime à l'Eglise | 
injustement et par sectarisme, mais encore le droit 
naturel des pères de famille, reconnu par la Cons- 
lilution elle-même; de diriger l'éducation de leurs 
enfants ; le droit de libérer la conscience des jeunes 
gens de la fausse neutralité déformatrice pour lui 
assurer Je libre accès à l’école intégralement 
humaine el éducatrice, ainsi que la liberté requise 

en matière d'enseignement, sans laquelle le peuple 
perd son élévation morale, les nobles combats de: 
l’esprit et les multiples apports de la science devien- 
nent de plus en plus rares, la culture s’appauvrit 5 
sans laquelle aussi il n’est pas possible de se sous 
traire à la tyrannie morale et intellectuelle d’un 
genre césariste et uniforme de mentalité imposée 5 
d'office qui ne respecte pas la dignité de la per- - * 
sonne humaine, 


IV —— Le légitime patrimoine ecclésiastique 


Bien que l'Eglise considère comme secondaires’ 
les biens matériels, elle ne tient pas pour indiffé- | 
rents les moyens nécessaires au libre et digne entré 
tien du culte et de ses ministres et à la conservation 
de son légitime patrimoine, dépôt vénérable de son 
histoire, honneur des peuples et gloire de son in- 
fluence civilisatrice dans tous les domaines des plus 
hautes activités, qu'elle a orientées jusqu’à l’expres- 
sion spirituelle suprême des destinées humaines et 
à l’offrande respectueuse des sublimes créations du 
génie en l'honneur et à la gloire de Dieu. a 


& 


Dispersion sacrilèg: du patrimoine ecclésiastique. 


Plastique et symbolique synthèse de tout cela, tels 
sont les édifices religieux, de la libre et entière dis- 
position desquels l'Eglise ne peut se désintéresser, : 
parce qu'ils sont les demeures sacrées de la cité de 
Dieu sur terre et constituent l’héritage intransmis- 
sible à n'importe quel pouvoir, et non utilisable 
pour n'importe quel usage, source de gloire et de 
stabilité de la vivante cité chrétienne. à 

Dé là l'impression de sacrilège produite en toute 
âme religieuse par la présente loi, qui permet à une 
main accapareuse et dispersatrice de s'emparer du. 
patrimoine ecclésiastique avec une audace incroyable, - 
en s'appuyant sur des sophismes au moyen desquels 
on voudrait dissimuler l’illégalité dont le législateur 
lui-même a eu le sentiment au moment de perpétrer 
son acte. Has 


Restrictions imméritées quant à la capacité légale Fe 
et à la libre disposition des biens. 


Injustes et imméritées sont toutes les restrictions . 7e 
relatives à la capacité légale d'acquérir et à la libre 
disposition des biens, même à titre de propriété 
privées, qui sont imposées à une Eglise comme 
l'Eglise d’Espagne; riche, assurément, en patri- 
moine historique et artistique, qui l’a constituée , 
mère de notre civilisation et la plus fidèle conserva- 
trice des gloires nationales; mais pauvre, en réalité, 
en biens destinés à l'entretien du culte et de ses … 
ministres, pour lesquels la contribution volontaire : 
de la part des fidèles constituera à l'avenir tout leur 
austère régime de vie, les obligeant par R°à s’im- 
poser un grand nombre de sacrifices personnels, 


toujours acceptés d’un cœur généreux, et des THB 
trictions funestes dans l'exercice du culte dû à Dieu 
et dans l’expansion de l’apostolat. 
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Limitation abusive du droit de propriété de l'Église. 

Mais plus injuste, humiliant et abusif, est le fait 
que l'Etat, à la façon joséphiste de l’histoire mo- 
derne, s'érige en arbitre et ordonnateur de tout ce 
qui est nécessaire au service normal religieux de 
l'Eglise espagnole, afin d'imposer des limites arbi- 
traires à son droit de propriété, propriété déjà con- 


vertie par ailleurs en une institution précaire, comme , 


si une loi économique établie et appliquée par un 
pouvoir laïque et incompétent pouvait régler le 
rythme social de toute une Eglise divine dans l'or- 
donnance de son culle et dans le domaine spirituel 
et civilisateur, de son activité apostolique. ; 

_ La chose revêt une gravité exceptionnelle, si l’on 
considère tout l'ensemble du régime patrimonial 
imposé à l'Eglise, sous une forme tout à fait singu- 
lière, à laquelle on ne peut donner un nom juri- 
dique classable en droit, dans une rubrique nor- 
male, Il faut noter que ce document, d’une signi- 
fication non transitoire, est comme l'enregistrement 
schématique des vexations et injustices dont la 
propriété de l'Eglise d'Espagne a été l’objet; ce qui 
certainement équivaut à renforcer les restrictions 
déjà mentionnées, imposées à l’exercice du culte. 


Suppression de fait de la personnalité juridique de l'Église. 


La reconnaissance de la personnalité juridique des 
confessions quant à leur régime intérieur, déclarée 
théoriquement dans la loi, est invalidée ou restreinte 
arbitrairement en cet ordre de choses par l’appro- 
priation que s’adjuge l'Etat du domaine de tout le 
patrimoine actuel de l'Eglise affecté au service du 
culte et de ses ministres, par l'interdiction d’aliéner 
quelque objet considéré comme lrésor artistique 
national, interdiction qui n’est pas imposée aux par- 
ticuliers, inférieurs cependant aux institutions 
ecclésiastiques en garantie et en responsabilité ; par 
l’intrusion indue de l'Etat déterminant que les 
choses et droits de l'actuel patrimoine ecclésiastique 
doivent être considérés comme bien de propriété 
privée de l'Eglise ; par la pure possibilité laissée à 
l'Eglise concernant son patrimoine cultuel, de rece- 
voir en cession totale ou parlielle, déterminée par 
_ l'Etat, les choses n'ayant pas de valeur économique, 


d'intérêt artistique ou d'importance historique ; par: 


le seul octroi de l’usage et de l’usufruit, aux fins 
cultuelles, de l’actuel patrimoine de l'Eglise sur 
lequel on a mis la main; -par la privation absolue 
pour l'Eglise, dispensatrice et maïtresse unique des 
choses sacrées, de disposer d'elles suivant ses lois et 
la haute inspiration de sa domination suprême sur 
leur nature et leur destination ; par le pouvoir 
exclusif que l'Etat s’arroge de lui-même de dis- 
poser, en invoquant la nécessité publique, des biens 
cultuels et de tout le patrimoine ecclésiastique, 
pour d’autres fins que celles assignées par leur des- 
tination et leur nature; par la sévère limitation, en 
pareil cas, du droit d'intervenir avec sa pleine auto- 
rité, que, en raison de sa domination sur eux et du 
caractère sacré desdits biens non désaffectables par 
des juridictions profanes, détient l'Eglise, laquelle 
me sera entendue dans l’affaire que pour mettre les 
choses sacrées à la disposition de l’administration 
civile; par le manque en tout cas de compensation 
garantie lorsque seront soustraits au culte des édi- 
fices ou des objets lui appartenant; enfin par l’incer- 
titude de secours d'Etat pour la conservation .du 
trésor artistique religieux et par 
charges pesant sur les édifices annexes des églises 
et autres, destinés au service des ministres du culte, 
que PEtat s'est approprié de lui-même et sans com- 
pensalion possible, 
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l'imposition de. 


L'État dispose d’une façon arbitraire de son patr 

Cette simple énumération suffit pour permet 
d'affirmer que sur ce point, en dépit de toutes. 
raisons historiques €t juridiques, J’Eglise a. | 
traitée comme un département administratif del 
l'Etat,. lequel a disposé d’une façon arbitraire de! 
son patrimoine, nécessaire à toute société bien orga- 
nisée, juridiquement bien établie, comme l'est 
incomparablement l'Eglise catholique. LE 


I la dépossède de ses droits 
sur son patrimoine artistique et historique. 


Grâce à sa haute spiritualité religieuse et civilisa+ 
trice, l'Eglise a accumulé dans ses temples les plus 
sublimes monuments de la piété, de la science ct 
de l’art, et elle a apporté un tel soin à remplir son 
rôle de gardienne que les chefs-d’œuvre impérisk 
sables de tous les arts ont pu être conservés par lel 
catholicisme en quantité et qualité non comparablest 
aux manifestations analogues de l'esprit humain 
dans les autres domaines de son activité, car € 
un fait historique que ces manifestations n'ont p 
été aussi nombreuses, ni encouragées avec autan 
zèle, et qu’elles n’ont pas provoqué un tel intérêt 
dans les milieux sociaux. Par contre, les monumeñtsel 
ecclésiastiques, cathédrales spacieuses où ‘humbles 
églises, monastères célèbres ou modestes couvents 
que les malheurs des temps ont fait passer dans les 
mains d’un pouvoir non ecclésiastique, sont tombés: 
dans lavilissement et ont fini par n'être qu'um 
monceau de ruines, Les bibliothèques de 1’ 
espagnol, elles-mêmes, malgré l'accusation digne 
rance qu'on a toujours prétendu lancer conirci 
l'Eglise catholique, proviennent des fonds s 
couvents, lesquels tout au moins ont eu le m 
de réunir et de conserver pour en faire profiter. 
tout temps la culture publique ce que l'Etat con 
dère maintenant comme une gloire pour Tui, s 
avoir pu le thésauriser. ES 4 

Est-il nécessaire, convenable et juste, de dépos-« 
séder l'Eglise de ses droits légitimes et absolus co: 
cernant la propriété et la tutelle future de cet impo 
sant patrimoine artistique, historique et archéolo-l 
gique que l'influence civilisatrice séculaire dell 
l'Eglise au sein du peuple espagnol à permis del 
créer et de transmettre à notre génération pour sai 
gloire et son Ponneur ? s 

Ses droits parfaits, dont il faut chercher l’origi 
dans la conscience religieuse et dans la culture tradi-il 
tionnelle reconnue dans les règlements actuels dui 
Saint-Siège concernant cette matière, règlements quil 
peuvent soutenir, même au point de vue technique,; 
la comparaison avec ceux de tout Etat moderne 
suffisent pour rendre superflues les mesures de sauve-!ll 
garde civile imposées par la présente loi. En touull 
as, il n'échappera à personne que la coïncidente{| 
d'un même intérêt civilisateur entre l'Eglise etil 
l'Etat permet à ce dernier et exige de lui honnète-|l 
ment de s'entendre avec elle en vue d'atteindre uni | 
très noble but en recourant à des mesures qui (à 
seraient également très nobles si elles ne lésaientil 
pas les droits et ne méconnaissaient pas les mérites 
de l'unique sociélé universelle, telle que l'Eglise, 
qui, malgré les vicissitudes et les erreurs inévitables 
des temps et des hommes, peut revendiquer devant 
l’histoire et le monde contemporain sa grandeur et! 
sa supériorité sur lés Etats, en ce qui concerne al 
créalion et la conservation de l’art monumental quil 
fait leur gloire à tous. Se 

Si J'Eglise, grâce à ses lois et aux instituti 
dirigées par elle, n'avait pas atteint, même de 
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>urs, de meilleurs résultats que l'Etat avec son 
ésor cultural propre ou ravi à l'Eglise elle-même, 
le n'aurait que bien peu de chose à conserver ou 
défendre, Si le système de spoliation établi par 
elle loi, qui sort de l'orbite de la Constitution elle- 
ème el va jusqu'à la contredire, était le meilleur 
1 l'unique moyen de sauvegarder le patrimoine 
torique, artistique ou archéologique, il n'appa- 
aîtrait pas comme le seul moyen exécutif, assuré- 
nent non enviable, aux mains des gouvernements 
t des parlementaires hostiles et persécuteurs,. 


Il proclame domain: national ses cathédrales, 
ses temples, ses archives, ses bibliothèques. 


En outre, l'Eglise a édifié et acquis en vertu de 
ilres légitimes et spéciaux ses cathédrales, temples 
t monastères, avec tout ce qu'ils contiennent, tout 
æ qu'on a fait pour eux, tout ce qui est destiné à 
Jeur service ou à leur embellissement. En vertu des 
mêmes titres, elle a organisé et conservé ses archives, 
musées et bibliothèques, les convertissant en biens 
mêmes du pays où elle exerce son ministère. Et voici 
‘aujourd'hui on la prive de cette propriété en 
déclarant publique et nationale et en soumettant 
son domaine et même son simple usage ecclésias- 
tique à des conditions qui ne respectent pas comme 
“il convient son caractère sacré” ‘ ; 


droit ecclésiastique condamne cet injuste système juridique. 
* Pourquoi chercher à oublier que toute la tradi- 
tion historique et juridique de l'Espagne condamne 
tte appropriation et ratifie admirablement l'esprit 
et les préceptes du droit ecclésiastique, lequel, 
n'étant pas une théorie particulière de l'Eglise, - 
“mais une partie non négligeable du droit humain, 
objectif lui-même, continuera à se dresser devant 
“la conscience juridique du monde civilisé pour 
Méncondamner le faux et injuste système juridique de 

ÆGctte loi et réclamer son abrogation ? 

L Les édifices religieux et toutes les choses con- 
Mésacrées au service du culte constituent un domaine 
sui generis ; ils revêtent un Caractère spécial qui 
“les affecte à un usage imprescriptible et sacré ; et, 
par là, ils sont soustraits au commerce habituel des 
“hommes et sont favorisés de privilèges spéciaux 
Ennar les législateurs, en ce sens qu'étant destinés à 
ratisfaire une nécessité de l'esprit ou une exigence 
“sociale ils n’ont aucune base contributive ni aucun 
fondement imposable, attendu qu'ils ne sont l’objet 
aucune opération lucrative et que l'utilité qu'ils 
représentent est d’un ordre supérieur. 


+ L'ancien droit reconnaissait la perpétuité 
e des donations faites à l'Église. 


M Ja pleine reconnaissance de la capacité juridique 
de l'Eglise et la fermeté de ses droits sur le domaine 
total de son patrimoine légitime n'ont jamais élé 
“démenties dans les vieilles lois-espagnoles ; ses for- 
“ mules. véritable corps juridique traditionnel qui 
constitue un témoignage basé sur la raison et le 
droit en faveur de l'Eglise, comme argument histo- 
ique, social et spirituel des origines et du déve- 
loppement du patrimoine ecclésiastique espagnol, 
établissent que « toutes choses qui sont ou furent 
données à l'Eglise par les rois ou par les autres 
dèles chrétiens, lesquelles choses doivent être don- 
es légalement, sont toujours gardées et confir- 
“inées en droit par l'Eglise et sont en son pouvoir. 
Exquise facon archaïque de proclamer la perpé- 
des donations faites à l'Eglise, à laquelle 
$ ajoute irrévocablement l'inviolabilité de sa desti- 
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nation sacrée, ainsi que l’affirme la loi: « Ce qui est 
donné pour servir Dieu ne doit pas être affecté à 
un autre service, » 
Et tout cela, en vertu du motif religieux que les 
biens ecclésiastiques ne doivent pas être dilapidés 
afin que « l'Eglise ne soit pas appauvrie, ce qui 
diminuerait le service de Dieu qu'on doit accomplir 
grâce à ces biens ». FE 


Vains arguments mis en avant pour justifier la spoliation. | 


En face de cette prescription légale et du sen- 
timent social de tous les siècles, que signifie le 
caractère d’appauvrissement complet et de renon- 
cement perpétuel à toute donation religieuse em 
faveur du service divin et de la propriété de l'Eglise ; 
que peuvent valoir les sophismes allégués pour jus- 
tifier la loi actuelle, tels que : « La nécessité de 
liquider un passé historique durant lequel l'Eglise 
catholique a vécu dans l'orbite de l'Etat et sous la 
protection du pouvoir public ; la destination subtile 
el étrange que la forme confessionnelle tradition- 
nelle de l'Etat espagnol conférait au culte catho- 
lique, le caractère de service public aux fins déli- 
mitées strictement par le droit administratif; où 
enfin la suggestion arbitraire que les biens de l'Eglise 
ont été donnés directement à la nation et confiés 
à l'Eglise uniquement à titre d’administratrice ou 
d’usufruitière ? Accueillir tous ces vains arguments 
équivaudrait à soutenir que l’histoire religieuse de 
l'Espagne et la base juridique de sa législation se = 
sont développées et formées tout justement pour ser- 
vir de justification, en pleine révolution anticléri- 
cale, au dépouillement actuel du patrimoine ecclé- 
siastique, qui en définitive n’est pas autre chose que 
cette nationalisalion de ses biens, non justifiée par le 
texte constitutionnel où sont précisées les limites lé- 
gales possibles de là propriété, ou, mieux encore, une 
véritable confiscation de son domaine patrimonial, 
interdite en tout cas par la constitution elle-même. 


V — Le traitement infligé à la population catholique 
et le mépris envers le Souverain Pontife 


pe . Fr # à: 
La forme raisonnée et étendue dont nous avons 
préféré user pour présenter notre jugement au 


sujet de la présente loi, au lieu de lui opposer la 
vigoureuse et sévère protestation qu’elle mérite, - 
situe pleinement la penséé et l'attitude de l'épis 
copat espagnol, Ye 


Véritable loi d'exception. 


Si graves et si révélateurs avaient été les précé- 
dents dans l’ordre constitutionnel et les actes du 
gouvernement qui ont abouti à l'élaboration de cette 
loi que l'Eglise ne doit pas compter sur l'avenir 
qui s'offre à elle. Si l'esprit de la loi fondamentale 
de la République a été, avec juste raison, qualifié 
de laïcisme agressif, ce prétendu statut légal de 


l'Eglise doit être considéré comme ouvertement 
persécuteur, car il s'inspire bien plus du vieux 


césarisme, encore aggravé, que de l’idée de liberté 
et de justice qui imprègne le droit commun, iel 
qu'il dérive de la constitution, et il arrive à con- 
stituer une véritable loi d’exception — par là même 
récusable oppressive, offensive et injuste, 


Traitement en opposition avec le droit public moderne : 
et la loi constitutionnelle elle-même. 


Etant donné qu'il est évident que la populations 
catholique constitue une majorité en Espagne, cer 
tainement la véritable et imposante majorité sreli- 


à 
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gieuse, tout ce qui exclul pour elle les relations 
avec l'Etat laïque, où tout au moins le droit de la 

— æ considérer comme une minorité confessionnelle, 
avec tous les droits inhérents à son caractère de 
personne morale parfaite, existant par elle-même 
sans être une créature de l'Etat, en d’autres termes, 

de lui reconnaître tous les aspects de l'autonomie 
culturelle juridictionnelle, enseignante et  patri- 
moniale que lui confère, de droit public, sa pleine 

* personnalité, tout cela, disons-nous, équivaut à se 


mettre hors de la conscience juridique du monde 


civilisé, et, dans le cas présent, en contradiction 
avec la loi constitutionnelle elle-même, qui déclare 
droit positif espagnol les prescriptions internatio- 
nales du droit public. 

Ces prescriptions universelles, ou bien elles cons- 
tituent la source première de l'interprétation de ses 
lois, ou bien il faudra les considérer comme de 
pures affirmations verbales dépourvues de tout sens 


réel, 
Le droit public ‘moderne en sa double qualité 
d’inspirateur du droit particulier de chaque 


à) Etat et de régulateur de la conscience internatio- 
male — considéré réellement comme jus gentium, 
— offre le mérite transcendant d’avoir proclamé 

le droit objectif des personnes morales antérieures 
et en soi indépendantes de l'Etat mais coexistant 
avec lui. Leur existence et leur caractère ne peu- 

: vent pas ne pas 
vertu de leur réalité indestructible, pour autant 
que ces personnes morales, tout comme la per- 
sonne physique, apparaissent subsister par elles- 
mêmes, avec des caractéristiques déterminées el 
propres, et, des relations juridiques bien définies 
auxquelles il faut, en les reconnaissant, adapter le 
droit positif. Négliger de le faire, bien plus, s'y 
opposer, comme le fait la présente loi, en ce qui 
concerne l’Eglisé catholique, dont la liberté est 
d’ailleurs divine par son origine et parce qu’elle 
est une œuvre parfaite de souveraineté surnaturelle 
et humaine, constitue le point principal du carac- 
tère antijuridictionnel de cette loi et prouve que ses 

auteurs agissent à l'encontre du droit et contre 

Dieu. ’ 


L'Église soumise au bon plaisir de l'État. 


Au lieu de cette pleine et naturelle reconnaissance 
qui aurait eu pour effet la très noble incorporation 
de l'Espagne dans la cité œcuménique du droit 
moderne, cette loi a préféré comprimer la liberté 
de l’Eglise pour la rendre juridique, suivant l’ex- 
pression de son préambule, en soumettant sans 
ambages la personne Eglise à la souveraineté et au 

\ bon plaisir de l'Etat sans même entendre la partie 
intéressée, dont les actes sont immanents et existant 
par eux-mêmes, et qui constitue une entité en 
dehors de la souveraineté civile, attendu que l'acti- 
vité religieuse constitue-—üne partie fondamentale 
du droit humain qui certainement a été méconnue 
par certaines législations, maïs toujours d’une façon 
antijuridique comme dans la présente loi. 


Mépris envers la personne du chef de l'Église. 


Nous, évêques, nous ne pouvons non plus manquer 
‘de signaler un autre aspect très grave de la loi si 
souvent mentionnée : c’est la déconsidération et le 
mépris qu'elles provoquent à l'égard du chef de 
l'Eglise catholique. Il serait injuste de supposer que 
les pouvoirs de l'Etat espagnol ignorent ou veulent 
ignorer qué le catholicisme universel appelé préci- 
sément à cause de cela catholicisme, existant dans 
tous les pays et coexistant avec tous les Etats, pos- 


être reconnus comme tels, en 
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Jégale de l'Eglise, qui en principe et en pratique se 
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sède un chef suprême qui n'appartient à aucune na: 
en conséquence, souverain intérieur dans chacunal 
d'elles, suivant l'expression de l’éminent homme 
l 
puis par son aclion réconciliatrice avec L'Eglise) 
Grave, très grave est le fait que, sans l’ignorer, om 
ne mentionne même pas une seule fois dans cette 
lique, laissant par conséquent celle-ci, en tant qua 
communauté, existant en Espagne, dans un état: 
d’ambiguïté et de confusion qui ne peut donner 
l'Eglise catholique ne permet de conclure auneu 
accord, tout au moins sans l’assentiment du Pontife 
romain. | 
et représente un danger manifeste pour l'Eglises 
catholique, si l’on se rappelle le précédent créé par 
le gouvernement même de la République, c’est 
Constitution pour la dissolution de la Compagnie 
de Jésus, précisément à cause de son vœu d'obéis-f 
sance au Pontife romain, vœu que, en substance. 
É ë z: 
que c’est sur leur union et leur obéissance au Sou 
verain Pontife qu'est basé leur caractère juridiqueï 
de catholiques. 
du principe de justice, il en découle la conséquences 
inéluctable que les évêques et les fidèles catholiques 
espagnols ne peuvent, comme tels, accepter au for 


tion, parce qu’il est le Pontife de toutes et qu'il ests 
d'Etat connu tout d’abord pour son laïcisme aveugle 
loi le nom du Souverain Pontife de l'Eglise catho 
satisfaction, du moment que l’organisation dé 

Ce state gravité s’accentue de plus en 14 
à-dire l'interprétation donnée à l’article 26 de Ja 
pratiquent tous les catholiques de l’univers, attendu 

C'est pourquoi, si le droit die être la traduction 
de leur conscience une loi ordonnatrice de la wiei 


sépare du Pontife romain, affectant même d'ignorer 
son existence et son autorité suprême. Aussi, Jal 
mention, du reste extrêmement conditionnelle ef 
confuse, qu’on respectera l’organisation intérieure 
des confessions, n'implique pas pour les catholiques 
résidant en Espagne une garaniie sérieuse ni effi-il 
cace. 


l 


VI L. | 
L’attitade de l’épiscopat devant la loi des Congrégation! 


Réprobation. Lutte pour l'abrogation. 


À la suite de cet exposé, l’épiscopat espagnol pro-)k 
clame la peine profonde que lui causent la présenta-il} 
tion, le vote et l'approbation de cette loi et déclare{l 
que jamais on ne pourra l’allécuer contre les droits à, 
imprescriptibles de l'Eglise ; il déplore qu’on nelk 
lui ait pas laissé, tout au moins, la pleine liberté K 
et le droit commun dont. jouissent tous les citoyensiff 
et toutes les sociétés honnêtes ; il réprouve, con 
damne et repousse toutes les ingérences et restric-! 


tions auxquelles ladite loi d'exception agressive|ll 
expose l'Eglise, sous la domination du pouvoir! 


civil ; il réclame la nullité et la suppression de la 
valeur légale de tout ce qui a été établi, contrai- [M 
rement aux droits intégraux de l'Eglise : il exhorte| 
les fidèles à concentrer leurs plus grands <fforts|l 
en vue d'éliminer des lois tout ce qui est en désac-| 
cord avec eux, tout ce qui diminue leur liberté! 
d'action et entrave la libre profession du catholi-| 
cisme, à agir Constamment en vue d'obtenir cel 
résultat, par l’exercice de tous les droits de citoyens! 
et par tous les moyens justes et honnêtes, en obte- 
nant à la fois, tant que la loi est en vigueur, que! 
ses effets causent le moins de préjudice possible! 
aux intérêts sacrés de l'Eglise et des âmes. a |! 


Telle est l'attitude de l’épiscopat en face de la loïill 


A 


aséparable “Xe tout ce que constitue le patrimoine 
icré de l'Eglise dont la garde nous à été confiée. 
otre titre. de dejensores civitatis fortifie le zèle lui- 
ème que nous devons montrer pour les intérêts de 
L société dont nous savons que le progrès et la spi- 
itualité, même dans les choses humaines, est inti- 
mement_ solidaire de la libre et féconde expansion 
la vérité et de la vie catholique. 


Harmonie nécessaire 
entre la puissance ecclésiastique et la puissance civile. 


Ces divers sentiments étant unis dans notre esprit 
grâce à l'harmonie vivante que crée notre qualité 
rituelle de citoyens romains et celle temporelle 
citoyens de notre patrie, nous éprouvons la 
rande consolation d'avoir réalisé par notre atti- 
de un acte salutaire pour la défense des droits 
aviolables de l'Eglise et le profit de la paix et de 
prospérité tant souhaitées au sein de la nation, 
squelles ne peuvent exister sans la pleine restau- 
ation du droit lésé par la présente loi. Le plus 
erand mal pour un peuple est de chasser de sa vie 


“peut désirer de mieux pour le bien public est de 
woir progresser ensemble les deux sociétés établies 
ar Dieu dans le monde, afin de conduire les 
hommes à leur perfection spirituelle et terrestre. 
. Plus le gouvernement temporel saura coordonner 
son action avec celle du gouvernement spirituel, 
plus il favorisera et soutiendra ce dernier, plus aussi 
travaillera à la conservation de l'Etat. 


Dieu — dit admirablement Léon XIIL (1) — a donc 
divisé le gouvernement du genre humain entre deux 
puissances : la puissance ecclésiastique et la puissance 
M civile ; ceile-là préposée aux choses divines, celle-ci aux 
choses humaines. Chacune d'elles en son genre est sou- 
xeraine ; chacune est renfermée dans des limites parfai- 
Puiement déterminées et tracées en conformité de sa nature 
met de son but spécial. Il y a donc comme une sphère 
“circonscrite dans laquelle chacune exerce son action jure 
proprio, Toutefois, leur autorité s’exerçant sur les mêmes 
sujets, il peut arriver qu’une seule et même chose; bien 
qu’à un titre différent, mais pourtant une seule et même 
chose, ressortisse à la juridiction et au jugement de l’une 
“et de l’autre puissance, Il était donc digne de la sage 
Bu Providence de Dieu, qui les a établies toutes les deux, 
“de leur tracer leur voie et leur rapport entre élles. Les 


( XII, 1). 7 / 

@ [..] Il est donc nécessaire qu'il y ait _ entre les deux 
M huissances un système de rapports bien ordonné, n°: 
sans analogie avec celui qui, dans l'homme, constitue 
“l'union de l'âme et du corps. On ne peut se faire une 
” juste idée de la nature et de la force de ces rapports 
| . qu'en considérant comme Nous l'avons dit la nature de 
_ chacune des deux puissances, el en tenant compte de 
l'excellence et de la noblesse de leurs buts, puisque l’une 
“ à pour fin prochaine et spéciale de s'occuper des inté- 
-rêts terrestres, et l’autre de procurer les biens célestes 
- et éternels. — Ainsi, tout ce qui, dans les choses hu- 
? maines, est sacré à un titre quelconque, tout ce qui 
- touche au salut des Âmes et au culte de Dieu, soit par 
sa nature, soit par rapport à son but, tout cela est du 
* ressort de l'autorité de l'Eglise. Quant aux autres choses 
… qu'embrasse l'ordre civil et po:itique, il est juste qu'elles 
soient soumises à l'autorité civile, puisque Jésus-Christ 


(x) Encyclique Immortale Dei, 1. 11. 1885. — Cf. 
 Leitres apostoliques de Léon XIII, t. 2, pp. 27-29. Bonne 
Presse, Paris. (Note de la D. Go? 


publique Jésus-Christ et son Eglise. Ce que l’on. 


puissances qui sont ont élé disposées par Dieu (Rom. 


\ardemment l'Eglise et qu’elle demande sans cesse 


PR Re er Tin Me Pen 
D —— — Les Questions Actuelles » = 10 90. 1% 

! . La . . . L 0 : | f 

: les confessions et Congrégations religieuses, | a. commandé de rendre à César ce qui est à César, et 3 
Me nous est impose par notre mission pastorale, | à Dieu ce qui est à Dieu. rs 


, . , . 5 : 
L'empire souverain de ces vérités, que la raison et l’es- 


Mpérance confirment et justifient à la fois, nous a dicté 


notre attitude, destinée en définitive à reconstituer, en ce 
qui nous concerne, ce biénfaisant accord et cette har- 
monie des deux pouvoirs qui n'aurait jamais dû cesser 
d'exister pour le plus grand bien spirituel et temporel 
de notre patrie. : 


À RL: 


L'Église n'est pas responsable des difficultés. actuelles. # À 


Ne hs 
\ 


\ 


Mais, nous, les évêques, nous devons proclamer 
hautement, très hautement, que nous avons fait ious 
nos efforts, montré la plus grande générosité et. 
même enduré très patiemment toutes les souffrances, 
en vue de seconder les désirs ardents du Saint-Siège, 
au profit de la paix et de la concorde civile, dans la | 
nouvelle situation politique créée en Espagne par 
l'introduction du régime qui préside à ses destinées. | 
On en trouve un témoignage public et notoire dans | 
la déclaration collective antérieure de l’épiscopat 
dont nous maintenons, dans leur intégrité et dans 
leur vigueur, la doctrine, les préceptes et les ins- ; 
tructions pratiques, même en ce qui concerne les 
pouvoirs publics et aussi en ce qui oblige en con- 
science tous les catholiques : en est également un 
témoignage  irrécusable l’attitude autorisée de, 
l'Eglise et de ses fidèles dont nous avons rappelé au 
commencement du présent document l'élévation 
d'esprit et la droiture de conduite. Le FRS 

Qu'on ne rende donc pas l’Eglise responsable de 
la situation anormale à laquelle on est arrivé, grâce 
à une loi qui outrepasse les limites propres à un 
régime de séparation, régime qui n'exclut pas 
l'entente nécessaire entre l'Eglise et l'Etat dans 
toutes les affaires mixtes, et qui est illogique et 
même contradictoire s’il n'est pas fondé sur la 
liberté mutuelle entière des deux sociétés distinctes 
en soi et actuellement séparées, mais obligées. tout 
au moins d’avoir l’une pour l’autre le respect dû et 
exigé par leur honneur même et leur dignité. Qu'on ee 
n'impute pas non plus au caractère et à l’attitude 
de l'autorité ecclésiastique les difficultés survenues 
cntre le pouvoir spirituel et le pouvoir civil, comme 
conséquences perturbatrices de la présente loi ; dif. 
ficultés, certes, très pénibles et très funestes au déve. |: 
loppement normal de la vie de l'Eglise, mais qui 
finiront par être encore plus préjudiciables à la véri- 
table paix et prospérité de la nation. JS 

C'est pourquoi nous devons le proclamer très clai- : 


À 


trement — en faisant nôtre le texte du projet de is 
constitulion dogmatique relatif à l'Eglise, présenté 
au Concile du Vatican, — la véritable paix et con- € 


$ 


corde entre l'un et l’autre pouvoir, que souhaite 


à Dieu dans une fervente et humble supplicatiom, 
ne seront jamais possibles, si la liberté de l’Epouse ” 
de Jésus-Christ est opprimée, son ineffable dignité 
offensée et ses droits violés, droits que l'Eglise non. 
seulement peut mais doil exercer el maintenir 
intacts, car ils forment corps avec les obligations F, 
que lui a imposées son divin Fondateur pour le bien 


des ânes. Es 


A4 | 


Elle ne fait que revendiquer sa souveraineté spirituelle, 


Ils forment, en effet, un tout parfait et indisso- 
luble, les droits et les dévoirs de l'Eglise dont l’atti- 
tude est toujours conforme à cet esprit sacré qui 
lui a été divinement infusé. Pour le salut des âmes, rs 
pour la diffusion de la vérité et la prospérité des. 


maternité se montre géné 


seuples, sa souveraine 
re les dons dela 


reuse et elle dispense libéralement 


à 


1587 
miséricorde divine. Pour la défense religieuse des 
consciences, pour la sauvegardé des droïts suprèmes 
de la vérité et du bien, pour le libre exercice de la 
souveraineté de la puissance spirituelle, elle for- 
mule des revendications sereines et patientes qui 
révèlent le caractère de son invincible indépendance 
qui s'inspire non de l’ambition terrestre du pouvoir, 
mais du désir même de cette fécondité surnaturelle 
avec laquelle elle se donne tout entière et à tous 
afin de procurer le-salut des âmes. 

Lorsque l'Eglise affirme le caractère absolu et pré- 
dominant de la loi divine, lorsqu'elle dénonce les 
scandales, lorsqu'elle est persécutée ou dépouillée de 
ses biens, elle revendique les droits suprêmes et 


: impérissables des âmes pour lesquelles elle souffre 


. pouvoirs 


généreusement ou cède avec magnanimité ; lors- 
qu’elle avertit ou menace, lorsqu'elle prend une atti- 
tude sévère et fière ou encourage l’ardeur héroïque 
de ses fidèles, elle s’acquitte toujours d’obligations 
inséparables de ses droits et elle montre, aussi bien 
par son altitude pleine de douceur que par ses gestes 
énergiques, que son aspiration suprême est de con- 
quérir les individus et les sociétés, pour l'empire de 
la vérité et le triomphe du bien. 

Son histoire tout entière est l'illustration très 
éloquente que les revendications de sa souveraineté 
spirituelle n’obéissent qu'aux exigences salutaires de 
son devoir de maternité universelle pour la forma- 
tion du Corps mystique et vivant du divin Sauveur, 
pour l'élévation du monde surnaturel, qui est Jésus- 
Christ lui-même dilaté et continué, à travers toutes 
les générations et tous les siècles. 


Que l'État reconnaisse cette souveraineté spirituelle. 


Si l'Etat, dans l’exercice de ses fonctions, n’ou- 


“bliait pas ces vérités, s’il songeait toujours à Ja 


transcendance morale de ses actes et s’il s’inspirait 
d'un esprit généreux de paternité sociale, au lieu de 
se laisser guider par des ambitions de prépondé- 
rance terrestre, il hésiterait davantage avant de 


franchir les frontières de la spiritualité ; 41 cherche- 


x 


rail à maintenir l’accord nécessaire en tout ce qui 
intéresse les deux sociétés, chäcune dans sa sphère 


respective ; il veillerait également à ce que l’harmo- 


nie et la concorde règnent, donnant ainsi du pres- 
tige, de la stabilité et de l'efficacité au droit publie 
lui-même. Mais lorsqu'on perd Ja notion fondamen- 
taie de la paix et de la prospérité des peuples, intro- 
duite dans l’histoire et dans le droit par le christia- 
nisme et qui consiste dans la distinction et l’union 
des deux pouvoirs, on voit réapparaître la tyrannie 
exorbitante de l'antiquité païenne ou du monde 
barbare. L'existence et la libre expansion d’une 
puissance spirituelle, en refrénant d'elle-même les 
excès de l’État, est la plus grande garantie de la 
liberté individuelle, de la véritable liberté des con- 
sciences sans laquelle toute liberté et tout respect 
de l’homme disparaissent. Avec sa haute et complète 
doctrine de la distinction de l'harmonie des deux 
qui doivent gouverner les sociétés hu- 
maines, l'Église a fait plus que toute autre puis- 
sance où système pour l'expansion de ces idées de 
progrès, de liberté et de justice dont s’enorgueil- 
lissent comme des fils uniques tant d'Etats civi- 
lisés. 
Rappel des sanctions canoniques. 


Mais la condition présente des choses ne fait pas 
perdre aux pasteurs de l'Eglise leur charité évangé- 
lique, si vive et si sincère, non plus que leur éner- 
gie apostolique. Immense est la douleur de nos âmes 


à l'Eglise, à son activité et à ses institutions, foulé 


« Documentation Catholique » 


‘est le devoir qu’impose à notre doux cœur de pas-: 


en voyant le respect filial, quinze fois séculaire, dû 


AL 
à 


UE EE 
aux pieds par l'Etat espagnol, les droits de l'E 
violés, sa liberté opprimée. Mais nous savons € 
bien vraie est la parole d’un saint Père : « Ubi) 
Ecclesia ibi Spiritus Dei », et nous avons la ferme! 
et très sereine espérance que Dieu la délivrera de! 
l'oppression pour lui redonner la splendeur de sa; 
liberté et lui faire récupérer tous ses droits pour el 
bien des âmes et le salut de notre peuple. Pémible! 


teurs le ministère que nous exerçons de rappeler 
les sanctions canoniques contenues dans les Gca- 
nons 2 334, 2 346, 2.209, 2 231 du Code de droit 
canonique que l'Eglise applique contre tous -ceux jh 
qui sciemment ont porté atteinte à sa liberté divine 
et à ses droits sacrés (1). En — : 


CONCLUSION 


Recours à Notre-Seigneur et à la Très Sainte Vierge. 


Cependant nous ne doutons pas que les ferventes 
prières de tous les fidèles toucheront Jésus-Christ, 
Chef de l'Eglise, qui mourut pour eux aussi, afin || 
que par sa grâce et par l’intercession de la Trèsk\ 
Sainte Vierge Marie, envers laquelle l'Espagne eut 
toujours une si grande dévotion, ils retournent dans 
le bon chemin et contribuent par leur exemple”à à 
préparer le triomphe prochain de l'Eglise. Violente ( 
et très douloureuse est l’épreuve à laquelle est sou- : 
mise l'Espagne par la très grave et injuste situation 
causée par la tyrannie du sectarisme régnant. Cepen: : 
dant l'assistance indéfectible qui, en d’autres pays, ! 
l’a fait triompher des luttes et des persécutions, me 
la délaissera pas humiliée et abandonnée ; mais 
auparavant elle lui infusera cette très patiente ef! 
opérante efficacité avec laquelle la douleur sanctifiet 
et renouvelle l’esprit des bons, grâce aux effets plus 
puissants d’un apostolat plus pur et plus désintéressé, ! 

Quant à vous, Vénérables Frères et chers Fils; 4 
vous tous prêtres et fidèles de notre patrie, préparez: 4 
vous à réaliser avec un plus grand zèle et la pr : 
dence nécessaire l’œuvre ardue de la restauration 4 
chrétienne qu'attendent de vous Dieu et l'Eglise. ! 
Pendant les longs débats qui ont précédé le vote de À 
cette loi, digne a été votre attitude : vous avez fait LM 
parvenir aux pouvoirs publics l'expression de Ja 1 
pensée et des sentiments catholiques et vous avez 
coopéré aux efforts si méritoires tentés au sein de }M 
la presse et du Parlement pour la défense des droits {Ni 
foulés aux pieds, efforts qui ont été d'autant plus À 
exemplaires qu'ils ont été plus conformes aux 
recommandations pontificales et aux directives de 
l’épiscopat. ets 

Encourageants sont aussi les premiers symptômes il#. 
de la renaissance spirituelle -et civile qu'a suscitée 
parmi les bons le vote définitif de la loi. Et comme : 
heureux gage de ce que sera ce vigoureux redressé- - 
ment, nous avons Jes affectueuses paroles que: 
S=S, Je Pape nous a adressées à nous tous dans la ré: | 
cente audience aux pèlerins espagnols et qui viennent || 
terminer dignement notre - pastorale exhortation :1 


| 
* 
l 


Encouragements à l'épiscopat. 


Le Saint-Père veut envoyer une spéciale bénédiction || 
à tout l’épiscopat espagnol, dont il charge son très cher || 
Frère, ici présent, le patriarche des Indes occidentales, | 
de se faire l'interprète. Sa Sainteté désire que cette béné | 
diction soit pour tous un réconfort en ces moments de 
tribulations si difficiles et qu'elle procure à chacun la 


| 
Û 


(1) Voir plus loin la traduction des canons ici indiqués, | 


aa * 
- ‘ 
j AT { Fes 
di x? « Fm. Fra 
ET AIT CO SRE MES 
la force nécessaires pour pourvoir aux nécessités 


ates. De plus, il désire que cette bénédiction 

tende à tous les catholiques espagnols, afin qu'ils com- 
ennent leurs obligations et d’une façon spéciale pour 
>, dans la plus parfaite obéissance, ils puissent réparer 
us les maux et toutes les- offenses faites au divin 
édempteur, 


Ne vous découragez donc pas, Vénérables Frères 
chers Fils, et ne succombez pas à la tentation de 
olère, sous l'empire d'un sentiment de vengeance 
ai n'est réservée qu'à Dieu, ni au désespoir inactif 
ui-fait chercher le remède aux maux de l'Eglise 
à suivant des chemins trop humains. 

- N'oubliez pas les paroles prophétiques et encou- 
geantes de l'Apôtre : Omne quod natäm est ex 
Deo vincit mundum ; et haec est victoria quae vincit 
undum, fides vestra. r 

… Plaçons le spirituel au-dessus du temporel ; tout 
e qui vient de Dieu triomphe toujours du monde, 
> ce qui décide de la victoire sur le monde, c'est 
otre foi. Maintenons-nous unis étroitement avec 
PEglise, en ces heures douloureuses et obscures, et 
estons toujours d'autant plus confiants que plus 
grande est l'épreuve. Conservez plus vive que jamais 
la concorde entre vous, la fidélité et l'obéissance 
à vos évêques, au Souverain Pontife, et par lui à 
lésus-Christ, notre très aimable Sauveur, qui rendra 
glorieuse sa divine Epouse, l'Eglise Notre sainte 
Ière. Plus que jamais, adonnez-vous avec un zèle 
rdent aux œuvres de miséricorde corporelle et spi- 
ritnelle, venez nombreux et empressés coopérer à 
‘apostolat hiérarchique de l'Eglise qui est l’Action 
ttholique, Dans l'intérêt de la religion et de la 
rie, n'interrompez pas vos efforts jusqu’à ce que, 
des faits réels et par la rénovation des lois, soit 
obtenue cette vigoureuse et souveraine indépendance 
de l'Eglise, sans laquelle ne reviendra pas la paix 
dans les esprits au sein de notre société, et ne seront 
pas rétablis dans le droït public les éternels et im- 
muables principes de la justice qui fait la dignité 
et le bonheur des peuples. 

Mais surtout travaillez, veillez et priez sans cesse ; 
Que vos œuvres et vos lèvres respirent le souffle 
encourageant de la sainte énergie et de l'esprit 
d’oraison avec lesquels la sainte liturgie nous fait 


harmonie avec la situation présente de notre pays. 
— « Nous vous prions, Seigneur, d'accepter, apaisé, 
des prières de votre Eglise, afin que, toutes les 
erreurs et tous vos ennemis étant dispersés,. nous 
vous servions en jouissant d’une liberté stable, » 
— Par Notre-Seigneur Jésus-Christ, Pasteur et 
Evèque suprême des âmes, pour lequel, dans lequel 
let avec lequel nous vous bénissons tous avec effu- 
sion. : 
Donné en la solennité de l’Ascension du Seigneur, 
6 25 mai 1933, L 
Au nomi et à litre de représentants des provinees 
ecclésiastiques respectives. 
Francisco, card. Vinaz x BaRRAQUER, archevêque 
de Tarragone : Eusraquio, card. ILUNDAIN Y 
Esresan, archevêque de Séville ; Ramon PEREz 


Le — y Rommeuez, patriarche des Indes occidentales ; 
É —_ Remicro GanpaseGur Y GARROCHATEGUT, arche- 
U :  vêque de Valladolid ; Prupencto MÉLO Y ALCADE, 


archevêque de Valence ; RIGOBERTO DomENECcH 

ÿ Varxs, archevêque de Saragosse ; ZacaRIAS 

MARTINEZ Y Nuxez, archevêque de Santiago de 
__ Galice: Manuez ne CasTRo Y ALowso, arche- 
a  vêque de Burgos ; Manuez Basuzro Y JIMÉNEZ, 
évêque de Jaen ; Eusraouio Niro Y MARTIN, 
évêque de Sigüenza. 


- aux ayants droit, est frappé d’une excommunication 


demander en ce temps pascal la grâce suivante, si en 


EE pe 10) PAT we 


Les sanctions du Code de_ droit canonique | 


À la suile de celle” lettre les métropolitains DU El 
blient en espagnol les canons 2334, 2 346, 2 209! 
el » 281, Nous en donnons la traduction d'après © 
texte latin. * ere 


k 


Canon 2334: 00 OS 


Encourent. l’excommunication  latae 
spécialement réservée au Saint-Siège : va 
1° Ceux qui édictent des lois, ordonnances où 
décrets contre la liberté ou les droits de l'Eglise 10 
2° Ceux qui empêchent directement ou indirecte- # 
ment l'exercice de la juridiction ecclésiastique tant 
au for interne qu'au for externe, recourant pour 
cela à un pouvoir laïque.- he 


Canon 2 346. 


Quiconque ose, par lui-même ou par l'entremise 
d’autres personnes, usurper et s'approprier des biens 
ecclésiastiques de quelque nature que ce soit, 
meubles ou immeubles, corporels ou incorporels, 
ou empêcher que leurs bénéfices ou revenus aïllent 


Le 
sententiae 


412 


qui dure jusqu’à restitution intégrale de ces mêmes 
biens, et jusqu’à ce que l’empêchement prévu ait 
été levé et que le coupable aît été ensuite absous 
par le Saint-Siège. S'il s’agit du patron de cette 
église ou de ces biens, il perdra, par le fait même, 
son droit de patronage. Et le clerc qui commet , 


ce délit ou y consent sera privé, en outre, de tous … 
ses bénéfices, deviendra incapable d'acquérir tout 
autre bien et sera suspendu par jugement de son. 
Ordinaire de l'exercice de ses fonctions même après. 


entière réparation et après absolution. LS 
Canon 2 209. 
, <= : 
$ 1. — Tous ceux qui concourent à un même 


délit par leurs conseils en même temps que d'une … 
manière physique doivent être considérés comme 
également coupables, à moins que les circonstances 
me viennent augmenter ou diminuer la culpabilité 
de l’un d’entre eux.  « 
$ 2. — Dans un délit qui, de sa nature, requiert 
un complice, la culpabilité est la même de part 
et d'autre, à moins que les circonstances ne 
montrent le contraire. re 
$ 3, — Non seulement l'instigateur qui est le 
principal auteur du délit, mais ceux qui persuadent 
de le consommer, ou y apportent leur concours de. 
quelque manière, contractent, toutes choses égales =. 
d'ailleurs, une imputabilité égale à celle de l'exé- 
euteur même, si le délit n’eût pas pu être commis 
sans eux. ; AS 
6 4. — Mais si leur concours n’a fait que rendre 
plus facile un délit qu'on aurait commis sans eux, 


leur imputabilité est moins grande. <br 


= $ 5, — Celui qui retire entièrement, par une , à 


rétractation faite en temps opportun, le concours 
qu'il avait promis pour l’accomplissement d’un + 
délit, est délivré de toute imputabilité, bien que 2 
l'exécuteur le commette pour d’autres motifs à lu 
personnels. Maïs s’il ne se retire pas complètement, 
sa rétractation diminue sa culpabilité, sans toute- 
fois l’enlever. : À 

$ 6. — Celui qui donne son concours à un délit 
en négligeant simplement son devoir, est peu Pa 
une imputabilité proportionnée à de L ui 
incombait, en vertu de sa charge, d'empêcher ce 


délit. : 


7 


-teurs et 


; 
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im = La louange du délit, commis, la partici- 
pation aux avantages qui en résultent, le fait de 
tenir caché ou de recevoir le délinquant et tous 
autres actes subséquents au délit pleinement ‘per- 
pétré, peuvent constituer de nouveaux délits, s'ils 
sont naturellement punis par la loi ; mais, à moins 
qu'on ne soit convenu de ces actes avec le délin- 
quant avant le délit, ils ne comportent pas par 
eux-mêmès l’imputabilité du délit perpétré. 


Canon 2 231. 


‘Si ‘plusieurs personnes concourent à commettre 
un délit, bien qu’une seule d’entre elles soit visée 
par Ja loi, toutes celles dont üil est parlé au 
canon 2 209, $$ 1-3, encourent la même peine, à 
moins que la loi n’en dispose autrement. Quant 
aux autres, elles ne seront pas punies de la même 
manière, mais l'estimation de la peine sera laissée 
au jugement prudent du supérieur à moins que 
la loi impose une peine spéciale dans ce cas. (1) 


HIT —— La loi sur les Confessions 
et les Congrégations religieuses 


HeTar de roi: du26 93 


Le -président de la République espagnole. 

_ Que tous ceux qui liront et entendront la pré- 
sente sachent que les Cortès ont décrété et sanctionné 
la présente loi : 

Titre préliminaire, 
ARTICLE: LT; La présente loi sur les confes- 
sions et Congrégations religieuses a été décrétée 
pour l'exécution des art. 26 et 27 , de la Constitu- 
tion de la République espagnole, Elle régira cette 


(x) On se souvient qu'après le vote en France de la 
loi de Séparation, un rescrit de la Sacrée Pénitencerie, 
du 20 mai 1908, avait donné des précisions concernant 
l’'excommunication encourue par les auteurs de cette loi. 
Nous en empruntons la traduction aux Questions Aciuelles, 
t. XCVII, p. 09 : 


« TRÈS Sainr PÈRE, 


» Le vicaire général du diocèse de N... sollicite la solu- 
tion des doutes suivants : 

» Ï. — Les députés et sénateurs français auteurs, par 
leur vote, de la loi dite de Séparation, tombent- ils, ipso 
facto, sous l’excommunication lalae sentientiae ? 

» IL. Dans l’affirmative, l'Ordinaire doit-il, pour 
qu'ils soïent privés de la sépulture ecclésiastique, porter 
contre eux une-sentence déclaratoire de l’excommunica- 


‘tion encourue ? 


» JL. — Dans la négative, encourent- ils l'excommunica- 
tion ferendae sententiae ES 
» IV. — Si ces mêmes députés et sénateurs ne sont pas 


excommuniés, doit-on les considérer comme des pécheurs 
publics et, en conséquence, les priver de toute sépulture 
ecclésiastique ? 

» V. — Dans la négative, convient-il, si ces parlemen- 
taires viennent à mourir, de les enterrer avec les mêmes 
honneurs religieux que les autres fidèles, et convient-il 
d'observer cette règle pratique: n’accorder à ces séna- 
députés qu'une messe Less avec une simple 
absoule du corps ? 

» Et que Dieu. 

» La Sacrée Pénitencerie, 
tions, répond : 

» Ad LE — Oui. k 

» Ad IT. — L’évêque n'y est nullement obligé, et on 


après mür examen des ques- 


« Phsumenianen Catholique » : 


malière dans toute l'étendue du territoire espa, 
et tout règlement ultérieur ou décret sur ce su} 
devra être en stricte conformité avec elle. 


LR 
Ÿ 


Titre 1° > 
De la liberté des cultes et de la liberté de consciente. 


ART. 2, — D'accord avec la. Constitution, la À 
berté de conscience, la pratique ou l'abstention des? 
activités religieuses sont garanties en Espagne. 

Sauf pour ce qui est déterminé dans les articles 50 
et 87 de la Constitution, aucun privilège ne pourra | 
être accordé ni aucune restriction imposée à è à propos) 
des croyances religieuses. 

Ant 3 2 INEtatsn’a pas de religion officielle. 

Toutes les confessions pourront librement exercer 
leur culte dans leurs temples. Pour l'exercer en 
dehors des temples, il faudra, pour cha cas, une 
autorisation spéciale du gouvernement. £ 

Les réunions et manifestations ha ne | 
pourront pas avoir de caractère politique, quel. que | 
soit l’endroit où elles aient lieu. 

Les inscriptions, signes, annonces ou emblèmes | 
des édifices destinés au culte seront soumis aux 
règles générales de la police. “4 

ART. 4h. — L'’Etat- accordera aux ire qui: 
appartiennent aux corps de troupe, 
qu au jugement du gouvernement il n’y aura pas 
d’inconvénients pour le service, les) permissions & 
nécessaires pour l’accomplissement de leurs devoirs 
religieux. De même, dans les divers services, üll 
pourra, sur la demande des intéressés, quand les 
cireonstances le justifieront, autoriser à accomplir 1 
des services religieux. 


Titre Il: = | 
De la constitution juridique des confessions religieuses. :! 


ART. 5. — Toutes les confessions religieuses auront 
les droits et obligations déterminés sous ce titre. | 

Arr. 6. — L'Etat reconnaît à tous les membres 4 
et groupements qui, hiérarchiquement, forment les °} 
confessions religieuses, la personnalité et l'autorité {| 
nécessaire, en conformité avec la présente loi, pour , 
leur administration intérieure. | 

ART. 7. — Les confessions religieuses nommeront ( 
librement les ministres, administrateurs et titulaires ? 
de charges et fonctions ecclésiastiques. Ils devront t) 
être Espagnols, 

Malgré les concessions du paragraphe précédent, | 
l'Etat se réserve le droit de ne pas reconnaître ceux | 
qui auraient été élus, en vertu de ce qui est dit plus al 
haut, si la nomination avait été faite en faveur de À 
quelqu” un qui pourrait être un danger pour l'ordre 2 
ou la sécurité de l'Etat (x). 


ne doit pas, en général, conseiller cette mesure, à moins M 
qu'une raison spéciale ne l'exige absolument. < | 
» Ad III. — Résolu au numéro 1. ! 

» Ad IV. — S'il est notoire que ces parlementaires sont ||] 
morts dans leur péché, ils sont indignes de la sépulture /| 
ecclésiastique. | 

» Ad V. — S'ils sont morts repentants, ils ne doivent | 
pas être privés des honneurs habituels; si le fait est! 
douteux, oui, pour la deuxième partie de la question. 

» Donné à Rome, à la Sacrée Pénitencerie, le 20 mai 1908. 

.» GionGr, régent de la S. P. » | 

(1) L'article 7 du projet de loi, paru dans le Diario de | 
Barcelona (15. 10. 32), était ainsi conçu : 

« ART. 97. Les confessions religieuses nommeront | 
librement leurs ministres, administrateurs, titulaires de! 
charges et fonctions ecclésiastiques, mais ceux-ci devront | 
être Espagnols, 

» Nonobstant ce qui est décrété dans le paragraphe pré: | 
cédent, il faudra préalablement communiquer au gouver: | 


OA APT 2 


Ce 
k En 20 = 
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ART, 8. — Les confessions religieuses réglemen- 
ont librement leur régime intérieur, et applique- 
mt aux membres qui les forment leurs dispositions, 
Jourvu qu'elles soient compatibles avec les lois et 
ins préjudice pour la souveraineté de l'Etat. 
ART. 9. — Tout changement des limites territo- 
les de, l'Eglise catholique devra être porté à la 
naissance du gouvernement, avant de devenir 
five | 
… Les autres confessions seront obligées de comrau- 
hiquer au gouvernement les démarcations qu'elles 
oudront établir ou auraient déjà établies, ou les 
ngements qu'elles voudraient y introduire, 
omme il a été spécifié au paragraphe précédent. 
ART. 10. — L'Etat, les régions, les provinces, les 
municipalités. ne pourront maintenir, favoriser ni 
der financièrement les églises, les associations ou 
itutions religieuses, comme il est décrété à l’ar- 
e 26 de la Constitution. 


Titre II. — Du régime des biens des confessions religieuses. 


ART. 11. — Sont propriété publique nation:!e : 
temples de toute sorte et les édifices annexes, les 
palais épiscopaux, les presbytères et leurs jardins, 
Buexes où non, les séminaires, les monastères et 
iires édifices destinés au service du culte catholique 
de ses ministres. Il en sera de même pour les 
eubles, les ornements, les statues, les tableaux, 
vases, les joyaux, les tapisseries et autres objets 
cette catégorie installés dans les temples et édi- 
fices, et destinés, d'une façon expresse et perma- 
mente, au culte catholique, à sa splendeur, ou à ses 
nécessités particulières. 


O 


és à l’article précédent, sont placés sous la s°u- 
wegarde de l'Etat, comme personnification juridique 
de la nalion dont ils sont la propriété, et réglés par 
des articles suivants, 

Anxr, 12, — Toutes les choses indiquées dans Île 
“paragraphe précédent continueront à être employées 
conformément à leur fin religieuse dans le culte 
catholique. Elles resteront au pouvoir de l'Eglise 
“Catholique, qui en assurera la conservation, l’admi- 
nistration et l’utilisation suivant leur nature et leur 
“drstination. L'Eglise ne pourra pas en disposer. Elle 
Me pourra que les employer vour leur fin propre. 
» Seul l'Etat, pour des motifs justifiés de néces- 
Sité publique, et par une loi spéciale, pourra dis- 
poser de ces biens pour une fin autre que celle qui 
leur est propre. 

# Les édilices annexes des temples, les palais épisco- 
Æpaux, les presbytères et leurs jardins, annexes ou 
on, les séminaires et les autres édifices destinés 
lu service des ministres du culte catholique, seront 
souinis aux impôts inhérents à leur usage (1). 

AnrT. 13. — Les objets auxquels se. rapportent les 
ticles antérieurs resteront, tant que ne sera pas 
| publiée la loi spéciale déjà mentionnée, inaliénables 
Met imprescriptibles, et l’on n'aura sur eux d’autres 
Médroits que ceux qui sont compatibles avec leur fin et 
| Béndition: É ; 

NM Ant. 14. — Avant de publier la loi spéciale, 


| 2 2 
Lhement le nom de celui qui a été désigné pour un siège 


épiscopal dans l'Eglise catholique ; ou, dans les autres 
Ft le nom des élus pour les charges 


, 


confessions religieuses, 


_» Le gouvernement se réserve la faculté d’opposer son 
eto à la nomination du candidat choisi s’il y a contre 
ïi dés objections de caractère politique qui le rendent 
impropre à l'exercice de sa charge. 57 
(x) Ce dernier paragraphe a été ajouté au projet du 
10. 32. : 


= Les Questions Actuelles » 


… Les objets et les droits qui s’y rapportent, indi- 
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annoncée à l’article r2, paragraphe 2, après avoir 
entendu les représentants de l'Eglise catholique, 
une information dira s'il convient de mettre à la 
disposition de l'Etat les choses destinées au culte (r). 
AkRr, 15, — Seront regardés comme biens de 
propriété privée les objets et les titres qui, non 
signalés à l’article 11, pourraient être estimés aussi 
comme biens ecclésiastiques. \ 
En cas de doute, le ministère de la Justice infor- 
mera, après avoir entendu les représentants de 


l'Eglise catholique, ou la personne qui se déclarerait 


propriélaire des biens discutés. La sentence déclara- 
loire est laissée au ministère de la Justice, contre 
lequel on pourra en ‘appeler à la juridiction du 


contentieux en matière administrative (2). 


ART. 16 (3), — L'Etat, par une loi spéciale, pour 
chaque cas, pourra céder, en entier ou avec limi- 
tation, à l’Eglisé catholique, les objets et titres 
signalés à l’article 11 qui, sans valeur artistique ou 
importance historique, ne mériteraient pas d'être 
conservés dans le: patrimoine public national. La 
loi fixera les conditions de la cession. 

Le maintien et la conservation des choses ainsi 
cédées seront entièrement à la charge de l'Eglise. 

En aucun cas ne pourront être cédés les temples, 
les édifices, les objets précieux, les trésors artis- 
tiques et historiques qui y sont conservés pour le 
service du culte, pour sa beauté ou sa continuité. 

Ces objets, bien que destinés au culte, commé il 
est dit à l’article 12, seront conservés et entretenus 
par l'Etat parce qu'ils appartiennent au trésor artis: 
tique national. ae 

ART. 17 (4). — Sont déclarés inaliénables les 
biens et les objets qui forment le trésor artistique : 
national, qu'ils soient ou non destinés au culte. 
publie, quand bien même ils appartiendraient à des 
corporations ecclésiastiques. On les gardera dâns les 
locaux accessibles au public. Les autorités ecclésias- 
tiques devront donner, pour leur examen ou étude, 
toutes les facilités compatibles avec la sécurité de 
leur sauvegarde, Leur changement de local devra 
être notifié à la commission de défense du trésor 
artistique national. + 

ART, 18 (5). — L'Etat poussera les corporations 
religieuses à la formation de musées, et leur faci- 
litera les procédés techniques et les moyens de pré- 
servation nécessaires pour la sauvegarde du trésor 
artistique. 

Il pourra aussi décréter qu’un objet quelconque 
du trésor artistique national sera exposé dans ces 
musées, La commission / pour la conservation du: 
trésor artistique national procédera immédiatement 
à l'inventaire des objets le constituant, et se trou- 
vera au pouvoir des corporations religieuses. Celles- 
ci porteront la responsabilité des détournements 
qu'elles feraient. Elles auront aussi la charge de la 
conservation de ce trésor, et l'obligation stricte 
d'observer les prescriptions de la présente loi, et Ja 
législation correspondante pour la conservation du 
trésor artistique et des monuments nationaux. Cette 
loi reste en vigueur pour tout ce qui n’est pas, con- 
traire aux dispositions qui précèdent. | 

Arr. 19 (6). — Les biens que l'Eglise catholique 


(x) Dans le projet de loi l’article 15 était ainsi conçu : 


« AmT. 15. — La loi en question pourra, dans chaque 
cas en particulier, déterminer s'il convient de substituer, 
à ce qui était destiné au culte, un objet équivalent, ou 
donner une compensation. » ” à 

Cet article a été supprimé dans la loi du 2 juin 1938. ? 


(2) Get article était l’article 16 dans le projet de loi. 
(3) Ancien article 17. 
(4) Ancien article 18. 
(5) Ancien article 19. 
(6) Ancien article 20. 
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_excédera cette ) 
sera converti en titres de la Dette émis par l'Etat 


de Jeurs doctrines 


la législation actuelle, 
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acquerra après la promulgation de la présente loi, 


< 


el ceux des autres confessions religieuses, garderont 


le caractère de propriété Due dans les limites du 
présent article, 

Est reconnue à l'Eglise catholique, à ses institu- 
tions et corporations, ainsi qu'aux autres confessions 
religieuses, la faculté d'acquérir et de posséder des 
biens meubles de toute espèce. 

Elles pourront aussi acquérir, à quelque titre que 
ce soit, des biens immeubles et des actions et obliga- 
tions, mais elles ne pourront les conserver que dans 
la quantilé nécessaire au service du culte. Ce qui 
nécessité sera aliéné et le produit 


espagnol. 

Il faudra aussi aliéner pour les convertir de la 
même façon les biens meubles qui rapportent de 
l'intérêt, constituent des rentes ou donnent droit à 
une participation aux bénéfices d'entreprises ads 
trielles ou commerciales. 


L'Etat pourra, au moyen d’une loi, limiter, pour 


les confessions religieuses, l'acquisition de toutes 
sortes de biens quand ceux-ci dépassent les néces- 
sités normales des services religieux. 


Titre IV. 
D: l'exercice de l’enseignement par les confessions religieuses. 


\Anr.! 20 (x). — Les Eglises pourront fonder ét 


diriger des établissements destinés à l’enseignement 
respectives et à la formation de 


leurs ministres. 

L'’inspection de l'Etat garaniira que, dans ces éta- 
 blissements, on n’enseigne pas des doctrines portant 
atleinte à la sécurité de la République, 


n Titre V. — Des institutions de bienfeisence. 


ART. 21 (2). — Toutes les institutions et Com- 
missions de bienfaisance particulière, dont la pro- 
tection, la direction et l’administration appartien- 
nent à des autorités, corporations, confréries ou per- 
sonnes juridiques religieuses, sont désormais obli- 
gées, si elles ne l’étaient pas déjà, à envoyer, d'ici 
à un an, l'inventaire de tous leurs biens, valeurs et 
possessions au ministère de l’Intérieur. Elles devront 
aussi, annuellement, lui rendre compte de l’état de 
leurs biens et de leur gestion économique, quand 
bien même dans le décret qui autorisait ‘leur fon- 
dation elles en auraient été exemptées. 

Ne pas accomplir cette obligation ou cacher une 
quantité double (3) de ce qui a été déclaré entraîne- 
rait la suppression du patronage, direction ou admi- 
nistration (4). Ne cacher qu'une valeur inférieure au 
double de ce qui a été déclaré pourra entraîner, 
pour un temps qui ne dépassera pas un an, la sus- 
pension du patronage, direction ou administration. 
On pourra appeler de ces sentences au tribunal du 
contentieux administratif. 

Sans préjudice des attributions que lui confère 
le gouvernement prendra les 
mesures opportunes pour adapter les œuvres de bien- 
faisance aux nouvelles nécessités sociales. Il respec- 
tera, autant que faire se pourra, la volonté des lé- 
gislateurs, surtout pour alléger les charges fiscales 
des œuvres. 


(x) Ancien article 27. 

(2) Ancien article 22. 

(3) Le projet de loi du 14 oct. 1932 porte les : mots 
« valeur où prix ». 

(4) La fin de ce paragraphe a été ajoutée. 


Titre VI. — Des Ordres et | Congrégañions 


ART, 2 (1). — En ce qui concerne les e 
la présente loi, sont considérées comme Ord 
Congrégations. religieux les sociétés appro 
par les autorités ecclésiastiques: dont les membri 
émettent des vœux publics, perpétuels ou tempore | 

Arr. 23 (2). — Les Ordres et Congrégations rek 
gieux admis en Espagne, en conformité Li 
l’article 26 de la Constitution, ne pourront exerc 
aucune activité politique. ù À 

.L’infraction à cette clause, si cette élire ù 
tiluait un danger pour la sécurité de l'Etat, j 
fierait, comme mesure préventive, de la pre 
l'Etat, la fermelure de tous les établissements 
de quelques-uns seulement, de la société à 
serait reconnue coupable. La Chambre des déput 
décidera la fermeture définitive ou la ee ! 
l'institut religieux, suivant les cas. 

ART, 24 (à. — Les- Ordres et Congrégations 4 
gieux sont soumis à la loi présente et à la 1e 
tion commune. 

Leur inscription dans le registre public s sera 
saire pour leur existence légale comme il est 

“article suivant. 

ART. 25 (4). — Les Ordres et Conerémation . 
senteront pour être mentionnés dans le registre sp 
cial du ministère de la Justice, et ce dans un. 
qui ne doit pas dépasser trois mois: 

a) Deux exemplaires de leurs statuts indiquant 
forme du gouvernement de leurs provinces 
niques, ou “des groupements monastiques assi 
aux provinces, et de leurs maisons, FRIqRES 
communautés locales ; 

b) Déclaration certifiée des œuvres a 
livre chaque institut, ou la maison ou réside 
dont on demande l'inscription ; 

c) Déclaration donnée pour le registre des 
priélés des inscriptions relatives aux édifices occu 
par La commune qui devront appartenir. à d 
Espagnols sans qu’on puisse Îles hypothéqu 
aliéner en faveur des étrangers ; 

d) Relation de tous les biens immeubles, 
valeurs mobilières, des objets précieux posséde 
directement ou par personnes interposées ; 

e) Les noms de famille et de baptême des st 
rieurs locaux ou provinciaux, qui devront être 
nalionalté espagnole ; ni 

f) Indication des noms de baptême et de famili 
et de la condition des membres, désignation de cev 
qui ont une charge idmfnistrative: de gouvern 
ment ou de représentation. Les deux tiers au moir 
des membres de l'Orüre ou de la Congrégatic 


devront être de nationalité espagnole ; ; 


x 


g) Déclaration des biens apportés à la Se 
Loe par chacun de ses membres, 

S'il y a des changements, pour ce qui touche aul 
Aux dernières indications, is devront, dans le dél' 
de Cinquante jours (5), être portés à la connäi 
sance du ministère de la Justice. . | 

ART. 26 (6), — Dans chaque maison ou résiden 
religieuse, on portera et présentera aux autorit 


(1) Ancien article 28. : 

(2) Ancien article 24. = 

(3) Ancien article 25. 

(4) Ancien article 26, dont le premier paragraphe ét 
ainsi conçu « Les formalités de l'inseription, dans | 
registre spécial correspondant du ministre de la Justic{ 
exigent que d'ici à trois mois, tout au plus, les Ordre]} 
monastiques et les Congrégations présentent : à 

(5) Le projet de loi portait « soixante jours ». 

(6) Ancien article 27. 
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endantes du gouvernement (1), quand elles 
igeront, une €eopie du certificat mentionné à la 
re €) de l’article précédent, certificat qui fera 
istater que l'inscription exigée a été faite. 
Mn liendra aussi des livres de comptabilité, tim- 
#s par les autorités en tête des pages, pour y faire 
urer tout l'actif et le passif de la maison ou rési- 
e religieuse, Chaque année, on enverra au 
re correspondant la balance générale et l'in- 
aire, Les dissimulations et les falsifications seront 
es conformément aux lois. 
. 24 (2). — Les Ordres où Congrégations reli- 
ne. pourront posséder ni par eux-mêmes ni 
personnes interposées plus de biens que ceux 
i, après examen préventif, auront été jugés néces- 
res. pour leur maintien ow pour l'accomplisse- 
t de leurs œuvres particulières. Pour être en 
e avec cette disposition, ils enverront, chaque 
mestre, au ministère de la Justice, une copie de 
a relation indiquée au paragraphe d de l'article 25, 
un état authentique de leurs fecettes et dépenses. 
ont considérés comme biens nécessaires pour leur 
naintien et l’accomplissement de leurs œuvres par- 
culières, ceux dont le produit, en tenant compte 
oscillations naturelles de la rente, ne dépasse- 
ont pas le double des dépenses. ; 

AnrT. 28 (3). — Les Ordres et Congrégations reli- 
rieux admis et inserits en Espagne jouiront, dans 
ès limites de l’article précédent, de la faculté 
acquérir, d'’aliéner, de posséder et d’administrer 

biens ; ceux-ci seront soumis à toutes les lois 
cales du pays. Néanmoins, ils ne pourront pas 
server des biens immeubles ni des hypothèques 
blies sur eux afin d'en obtenir un loyer, une 
sion ou une rente. Ils devront les vendre et con- 
ir le produit de leur aliénalion en titres de la 


= 


29 (4). — Les Ordres et Congrégations reli- 
“eux ne pourront pas se livrer au commerce, ni 
l’industrie, ni aux exploitations agricoles, ni 
irectement ni par personnes interposées, 

ù N'auront pas le caractère d'exploitation agricole 
les cultures faites par les communautés qui justi- 
feront de l'emploi des produits pour leur propre 
bsistance (5). 

“ Arr. 30 (6). — Les Ordres et Congrégations reli- 
gieux ne pourront pas se livrer à l'exercice de 
enseignement, Mais ne leur est-pas défendu l’en- 
gnement organisé pour la formation de leurs 
m embres. £ : 
L'inspection de l'Etat veillera à ce que les Ordres 
Congrégations religieux ne puissent point créer 
ou soutenir des établissements d'enseignement privé 


“ Ant. 31 (8). — Antérieurement à l'admission 
une personne dans un Ordre ou une Congrégation 
fera constater authentiquement la quantité ‘et 
à nature des biens qu’elle apporte, ou dont elle 
cède l’administration. 

- L'Etat protégera tout membre d’un Ordre ou 
jongrégation qui voudra, malgré le vœu ou la 
jromesse de ne pas le faire, s’en retirer (9). 


« Dépendantes du gouvernement » a été ajouté. 

_ Ancien article 28. 

Ancien article 29. 

Ancien article 30. : 

Ce dernier paragraphe a été ajouté. 

Ancien article 31. : = 

Ce dernier paragraphe a été ajouté. 

) Ancien paragraphe 32. : L + 
Ce paragraphe et le suivant portaient le titre d’ar- 
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: L'Ordre ou la Congrégation sera obligé de lui 
resliluer tout ce qu'il a cédé ou apporté, avec 
déduction de ce qui aura été consumé par l'usage, 

Comme uniques dispositions transitoires ou addi- 
tionnelles pour l'exécution de la présente loi, le 
gouvernement élablit les deux suivantes (1) : 

a) L'autorité déterminera un laps de temps qui 

ne pourra pas dépasser un an, à commencer du 
jour de la publication de la présente loi, pour que 
les Ordres ou Congrégalions qui exercent une 
industrie spéciale, ou ont introduit de nouveaux 
procédés qui en font une source de richesse, renon- 
cent à leur activité industrielle, 
. b) L'exercice de l’enseignement par les Ordres et 
Congrégations religieux cessera le 1° octobre pro- 
chain pour toute classe d'enseignement, excepté 
l’enseignement primaire, qui cessera le 31 décembre 
suivant. 

Le gouvernement prendra les mesures nécessaires 
pour l'établissement de l’un et l’autre enseigne- 
ment dans le temps indiqué. 

C’est pourquoi 

J'ordonne que tous les citoyens concourent à 
l’exécution de la présente loi, et aussi que tous les 
tribunaux et autorités en assurent l'application, 


Madrid, le 2 juin 1933. 
NiIceTo ALCALA Zamora Y ToRREs, 
Le ministre de la Justice : 


ALVARO DE ALBORNOZ Y LIMINIANA. 
é (A suivre.) 


—æ- 
ÉPHÉMÉRIDES 


Mardi 16 mai 1933. 


France. — Paris : 24° assemblée générale des directeurs 
diocésains de l’enseign. libre (16-17 mai); rapports 


sur les Offices diocésains et interdiocésains de subven- 


tions scolaires, les allocations familiales, les apports aux 
associations, l’enseignement catéchistique, l'inspection mé- 


_ dicale, examen des manuels scolaires, organisation de 


l’enseignement libre, l'annuaire officiel de l’enseignement 
libre catholique. — [L'Acad. de médecine décerne le 
grand prix Albert Ier de Monaco, de 100 000 francs, au 
Dr Jules Héricourt pour ses travaux sur la sérothérapie 
(né à Paris le 12. 3. 5o, anc. médecin militaire ; auteur 
de Les frontières de la maladie ; L'hygiène moderne ; Les 
maladies des sociétés ; La vaccination contre la tubercu- 
lose, en collaboration avec le prof. Charles Richet). 

BeLcique. — Bruxelles : Le Sénat sanctionne le projet 
de- loi sur les pleins pouvoirs accordés au gouvernement 
pour résoudre la crise, par 91 voix contre 68 et une absten- 
tion. 

Canana. — Otlawa : La Chambre des Communes ratifie 
le traité de commerce franco-canadien du 12. 5. 34. 

Erars-Unis. — Washington Message du président 
F,. Roosevelt à tous les pays représentés à la Conférence 
du désarmement ou à la Conférence économique ; il 
demande un suprême effort en faveur du désarmement 
et propose à toutes les nations la signat. d’un pacte 
solennel et définitif de non-agression. 

— Woodbridge : Mort accidentelle du D' John Grier 
Hibben, né à Peoria le 19. 4. 61, ét. aux Univ. de Prin- 
ceton et de Berlin, au Séminaire théologique de Prin- 
ceton, pasteur à Chambersburg, 1887-91, professeur de 
logique à Princeton, 1891-1912 ; auteur de nombreux 
ouvrages de logique, notamment : Inductive Logic, 1896 ; 
Hegel's Logic, 1902 ; À Defence of Prejudice and other 
Essays, rorr ; rédacteur à la collection Epochs of Philo- 
sophy, 12 vol. 

Gnanve-Breracne. — Londres : Mort de Mme Cynthie 


(r) Ce paragraphe était précédé du titre « Dispositions 
transitoires ». 
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. 5 
Blanche Mosley, flle de Lord Gurson, se maria en 1920 
avec Sir Oswald Mosley dont elle a suivi les évolutions 
politiques ; ils furent successivement membres du parti 
travailliste et organisateurs d'un parti fasciste ; membre 
de la Chambre des Communes de 1929-à 1987. 

NicaraGuA. — Managua : La capitale est mise en état 
de siège en raison de l'agitation causée par certains 
milieux politiques. 


Mercredi 17 mai, 


ALLEMAGNE. — Berlin Au Reichstag, discours radio- 
diffusé du chancelier A. Hitler, qui développe la thèse 
allemande sur les responsabilités de la guerre, les répa- 
rations et les forces militaires du Reich ; ses déclarations 
sont approuvées à l'unanimité. 

EQUATEUR. — Riobamba : Révolte de l'artillerie. 

ESPaAGnE. — Madrid : Vote de l’ensemble de la loi sur 
les (Confessions et les (Congrégations religieuses par 
278 voix contre 50. x 

UNION SUD-AFRICAINE. — Elections législatives pour les 
72 sièges où se présentent plusieurs candidats ; 78 sièges 
n'ayant qu'un candidat sont pourvus; victoire des can- 
didats du gouvernement de coalition James Barry Munnik 
Hertzog-Jan Christiaan Smuts. 


Jeudi 18 mai, 


FRANCE. Chambre : Vote du pacte de non-agression 
franco-soviétique à l'unanimité de 520 votants. — Le 
groupe parlementaire socialiste remet une lettre .à 
M. E. Daladier, prés. du Conseil, lui demandant de trou- 
ver avec lui un terrain d'entente. 

— Paris : Le Bureau de l’Internat. ouvrière syndicale 
invite toutes ses sections à revendiquer un désarmement 
général effectif et aussi substantiel que possible et à 
combattre tout réarmement de l'Allemagne. 

ALLEMAGNE. — Berlin La Diète prussienne vote les 
pleins pouvoirs au gouvernement Hermann W. Goering, 
valables jusqu’au 1. 4. 37. — Assemblée générale annuelle 
de la Commission internat. de l'agric. (18-20 mai), sous 
la présid. du marquis Louis de Vogüé ; prépare le mémo- 
randum demandé par la S. D. N. en vue de porter le point 
de vue de l’agriculture devant la Conférence économique 
de Eondres ; réélection du bureau de la Commission. 


EsTonME. — Tallinn : M. Jaan Toenisson forme un nou- 
veau Cabinet. 
JAPON. — Tokio : Le général Ting Ohihÿnan, ambass. 


du Man-Tchéou-Kouo, remet ses lettres de créance à l‘em- 
pereur Hirohito. 


MEXIQUE. —  Guyuaco Incendie d'une scierie ; 
4x morts. 
Vendredi 19 mai, 
France. — Sénat : Vote du budget de 1933 en première 


lecture, par 236 voix contre 17. 

— Paris : Fêtes du centenaire de la Société de Saint- 
Vincent de Paul, sous la présid. du card. Verdier, légat 
.de.S. S. Pie XI (19-22 mai) ; le 19 mai, cérémonie à 
Saint-Sulpice et réunion d'accueil pour les confrères de 
province et de l'étranger ; le 20 mai, cérémonie au Sacré- 
Cœur, salut du Saint Sacrement à l'Institut catholique 
avec allocution de Mgr Baudrillart ;: le 21 mai, à Notre- 
Dame, messe pontificale et salut solennel avec discours du 
R. P. Marie-Stanislas Gillet ; le 22 mai, messe à Saint- 
Etienne-du-Mont avec allocution du card. Binet, et inau- 
guration du square Ozanam, — M. Philippe Legrand (né 
à Saint-Doulchard, Cher; 1 2. 9. 66, élève de l'Ecole nor- 
male supérieure, helléniste, prof. honoraire à la Faculté 
des lettres de Lyon, collab. à la Revue archéologique ; 
auteur de Théocrite ; Hérodote ; d'une édition critique de 
Saint Jean Chrysostome) est élu membre libre de l’Acad. 
des inscriptions et belles-lettres à l’un des cinq sièges 
récemment créés. 


Cu. — Révolution dans la province de Santa ‘Clara, 
bientôt réprimée. 

GRANDE-BRETAGNE. — Londres : Signat. du traité com- 
mercial anglo-islandais. 

Frarie, — Rome : Le capitaine Hermann W. Gocring, 


prés. du Conseil prussien et min. de l'Aviation du Reich, 
sentretient avec M. B. Mussolini (19-217 mai). 


a ————]_ —_ _——————_——— —  —— ————— ———"—"————————"…"—…—…—…”…"…— _— 
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Samedi 20 mai, 


France. — D. (min. Aff. étr.) portant promulgaf” 
l'accord sur la navigation aérienne signé à Pra 
26. 5. 25 entre la France-et la Tchécoslovaquie & 
protocole additionnel signé à Anvers le 25. 6. 30 («1 
9I:-D. 05), HE | 

— Paris M. Henri Prost (premier grand prix. 
Rome d'architecture, 1902, architecte en chef des “ha! 
ments civils, directeur du service d'architecture € 
plans de villes au Maroc) est élu membre de l'Acad: di 
beaux-arts, section d'architecture, en remplacement ; 
Charles Girault, décédé le 26. 19. 32. RU 

B£éLeiQuEe. — Bruzelles : Le gouvernement adresse 
appel au pays sur le courage fiscal et les sus q 
commande la situation financière ; il répudie formelk 
ment tout recours à des mesures désastreuses, telles qi 
l'inflation, la dévaluation du franc ou la conversion 
des rentes. 


Dimanche 21 mai. es 


Savr-Sièce. — Béatificat, du vénérable Giuseppe Mar 
Pignatelli, S. J., né en 1737, mort à Rome le 15. xr. 181 

FRANCE. — Paris : Mort de Mme Albin Peyron, n 
Blanche Roussel, à Lyon, le 8. 3. 67, mariée au comm 
saire général de l'Armée du Salut, entra dans l’Armée € 
Salut en 1886, travailla à cette œuvre en Suisse et 
Italie et la dirigea en France, avec son mari, A 
1ÿr7 ; créa le Palais de la femme, le Palais du peupl 
un refuge pour les femmes pauvres, la Gité du refuge 


auteur de Sur le chemin qui monte. eV. 
— Rennes : Clôture du 4e Congrès de l'Alliance nati 
nale de l'Ouest ; discours du général de Lesquen, de Me « 


— Vichy M. A. Lebrun, prés. de la Républiqui 
inaugure le nouvel établissement thermal et prés 
clôture du Congrès des sociétés musicales populaire 

— Yvetol Manifestation organisée par l'Union po 
la paix religieuse ; discours de M. Robert Schuman, € 
R. P. Duchamp, de M. Alexandre Souriac et de Mgr Al 
La Villerabel. ; SE LS 

EsPAGnE, — Madrid : Sur l'entremise de M. Louis à) 
Zulueta, min. des’ Aff. étr. d'Espagne, le Mexique eh | 
Pérou renouent leurs relations diplomatiques. LEE à 

Perse. — Téhéran : Démission de M. Yassayi, min 
Commerce. e ï L 

RoumanE. — Bucarest : Manifestat. de 250 000 member) 
du parti national-paysan pour fêter le D' Alexandu 
Vaïda-Voevod, directeur du parti. = # 


me 


Lundi 22 mai: DRE 14 


France. — Paris : À l'Hôtel de Ville, réception sole 
nelle de S. Em. le card. Verdier, légat du Pape aux fêt: 
du centenaire des Conférences de Saint-Vincent de Pa 
AUTRICHE. — Vienne : Démission du D' Anton Ri! 
telen, min. de l’Instr. publique. 176 
GRANDE-BRETAGNE. — Londres : La Chambre des Gon 
munes adopte, par 328 voix contre 109, le projet de I 
laxant les réserves de capital des sociétés coopératives. : 
Suisse. — Genève : À la Commission générale de 
Conférence du désarmement, M. Norman Davis, chef « 
la délégation américaine, expose la thèse des Etats-Uni 
sur le désarmement : maintien du siatu quo territôrial 
proscription des armes offensives, contrôle permanent d4 
armements. — Le Comité des effectifs de la Conférens 
du désarmement, par 8 voix contre 6, décide que ll 
“forces auxiliaires de police du Reich seront exclues di 
effectifs militaires du Reich. — Ouverture de la 72€ se; 
sion du Conseil S. D. N.. | 
Mardi 23 maï. al 

France. — Maisons (Eure-et-Loir) : Chute mortelle à 
capitaine aviateur Ludovic Arrachart, né à Besançon | 
15. 8. 97, engagé dans l'infanterie à 17 ans, il partici} 
aux attaques de Champagne, 1915 et 1916, sous-lieut 
nant, 1917, entra dans l'aviation, détenteur de Aa cou 
Michelin, 30. 6. 4, du record du monde de la distan 
en ligne droite sans escale Paris-Villa Cisneros, 3. 2. 2? 
du nouveau record du monde en ligne droite Paris-Ba 
sorah, 26. 6. 26. : è 


